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CHFOKÏQBE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Jaubert. 

Bulletin du 8 février. 

COMPTE VERBAL. — OMISSION. —■ ERREUR. — RÉVISION. 

Une Cour impériale peut-elle, sans violer l'article 541 

du Code de procédure, qui ne permet pas la révision des 

comptes et n'autorise que la réparation des erreurs ou 

omissions matérielles, ordonner la représentation de toutes 

les pièces qui ont servi de base à un compte rendu ver-

balement, sous le Sprétexte de constater une erreur et de 

la réparer? Ordonner de nouveau la réunion des éléments 

du compte, n'est-ce pas le refaire et procéder à une révi-

sion que prohibe l 'article 54l? 
Cette question, soulevée par le pourvoi du sieur Pellain 

contre un arrêt de la Cour impériale de Poitiers, a été 

renvoyée devant la chambre civile pour y subir l'épreuve 

d'une discussion contradictoire. 
M. Silvestre, rapporteur; M. Sevin, avocat-général, 

inclusions conformes; plaidant M* Hennequin. 

FAILLITE DÉCLARÉE PAR DEUX TRIBUNAUX. 

JUGES. 

RÈGLEMENT DE 

Lorsque le même commerçant a été déclaré en état de 

faillite par deux Tribunaux différents- et ne ressortissant 

pas à la même Cour impériale, il y a lieu à règlement de 

juges devant la Cour de cassation pour déterminer celui 

des' deux Tribunaux qui devra rester saisi des opérations 

de la double faillite. 

M. Hardoin, rapporteur ; M. Sevin, avocat-général, 

conclusions conformes ; plaidant, M e Mathieu-Bodet (syn-

dics Lacroix frères, nommés par le Tribunal de commerce 

de Condom, contre syndics Lacroix frères, nommés par 

le Tribunal de commerce de Bordeaux). 

ENTREPRENEUR. — CONSTRUCTIONS. — PRIVILÈGE. 

Un entrepreneur a-t-il pu être admis à réclamer un pri-

vilège de constructeur, bien que l'état de l'immeuble, an-

térieur aux constructions et améliorations prétendues, n'eût 

pas été constaté par un procès-verbal spécial et distinct, 

et surtout à exercer ce privilège à une dato antérieure à 

l 'inscription qu'il en a faite, sous le prétexte que, dans la 

localité (à Bastia dans l'espèce), il n'était pas d'usage de 

faire une telle constatation, etc., etc. ? 

Résolu affirmativement par arrêt de la Cour impériale 

de Bastia du 5 avril 1853. 

Pourvoi pour violation des art. 2103, n° 4, 2106 et 2110 

du Code Napoléon. 

Admission, au rapport de M. le conseiller Silvestre, des 

pourvois des sieurs Giovannettiet Raffî, auxquels le moyen 

ci-dessus, entre plusieurs autres qu'ils faisaient valoir, se 

trouvaient communs. 

M. Silvestre, rapporteur, conclusions conformes
 k

du 

même avocat-général ; plaidant, M e Mathieu-Bodet. 

PRESCRIPTION DÉCENNALE. 

Admission du pourvoi du sieur Pillaut-Debil ,• sur un 
moyen pris de la violation des articles 2228 et 2265 du 

^°ae Napoléon, en ce que la Cour d'Alger aurait refusé 

e consacrer la prescription décennale, quoiqu'elle re-

P sat, dans l'espèce, suivant le pourvoi, sur un juste titre 
etsw la bonne foi. 

Q . ettea dmission a surtout été déterminée par la consi-

gnation qu'un premier pourvoi de la même partie est en 

^^enl pendant devant la chambre civile. 

Nachet, rapporteur, conclusions conformes du mê-
avocat-général ; plaidant, M* Bosviel. 
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nioye
B
'
8S

'"
n
 ^

u
 P

ourvo
' de M. le préfet d'Alger sur un 

ttJatjHiL Ç
r

'
s
 ^

e ce (
l
ue

 '
e
 mode spécial de procéder |eu 

certaine; arrêts|des 22S>ovembre 1837 et 28 aoûtll838.) 

Admission en ce sens du pourvoi de l'administration de 

l'enregistrement au rapport de M. le conseiller Bernard (de 

Rennes) et sur les conclusions conformes du même avocat-

général; plaidant, M' Moutard-Martin. 

Présidence de M. Mesnard. 

AVOCAT. CONSEIL DE DISCIPLINE. — EXISTENCE ILLÉGALE. — 

ACTION DU PROCUREUR-GÉNÉRAL. 

I. Un arrêt qui statue par voie'de disposition réglemen-

taire en matière de discipline, et sur les réquisitions du 

procureur-général, n'est pas astreint'» donner d'une ma-

nière développée les motiTs de sa décision; il suffit qu'il se 

réfère aux motifs du réquisitoire. 

II. Leprocureureur-généralestrecevableà demanderl'an-

nulation de l'élection des membres composant un conseil 

de discipline d'avocats, même après son installation sans 

protestation. La loi ni les ordonnances ne fixent aucun 

délai après lequel l'action du ministère public soit non re-

cevable. 
III. Si le procureur-général n'a pas le droit de se pour-

voir contre ce qu'a statué un consêil de discipline d'à vocal:* j 

sur la composition du tableau de l'ordre, d'après l'ancien* 

ne maxime consacrée par la jurisprudence moderne, que 

les avocats sont les maîtres de leur tableau, il ne s'ensuil 

pas qu'il soit absolument désarmé devant les opérations 

d'un conseil de discipline dont l'existence est contestable 

et contestée, à défaut du nombre légal d'avocats, pour se 

constituer en conseil de discipline. Dans ce cas, ne s'agis-

sant pas d'une simple critique de la composition du ta-

bleau, mais de l'existence nlême de la juridiction de qui il 

émane, il s'ensuit qu'on ne peut reprocher à l'actien du, 

procureur-général de contrevenir à la maxime ci-dessus 

que la jurisprudence a consacrée. 

IV. La décision de laquelle il résulte qu'il n'existe près 

d'un Tribunal qu'un nombre insuffisant d'avocats pour 

constituer un conseil de discipline est une décision do 

fait qui échappe au contrôle de la Cour de cassation. 

Ainsi jugé, après délibéré, au rapport de M. le conseiller 

Nachet et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-

général Sevin ; plaidant, M' Luro. (Rejet du pourvoi des 

avocats de Clamecy contre un arrêt de la Cour impériale 

de Bourges.) 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Bulletin du 8 février. 

SÉPARATION DliS POUVOIRS ADMINISTRATIF ET JUDICIAIRE. — 

COMMUNE. AUTORISATION. 

L'arrêt qui refuse de considérer comme valable et suffi-

sante l'autorisation d'acquérir, donnée par le préfet à uns 

commune, en se fondant sur ce que, peu île temps avant 

'arrêté préfectoral, une décision ministérielle avait été 

endue en sens contraire, méconnaît le principe de la sé-

paration des pouvoirs administratif et judiciaire. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Chégaray, et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Vaïsse, d'un arrêt rendu, le 22 mars 1851, par la Cour 

impériale de Besançon. (Commune de Neuvilley contre 

Aubert ; plaidants, Mes Treneau et Paul Fabre.) 

Présidence de M. Bérenger. 

POURVOI EN CASSATION. RECEVABILITÉ. SUBSTITUTION 

PROHIBÉE. 

]
a c

ô|
n

e (loniall 'ale
)
 par l'arrêté du gouvermur-généial de 

'otite du 25 octobre 1841, n'a pas été suivi, 

par ar
P
'°

U
^

V
°'

 Se raltaclie a un
 précédent pourvoi admis 

été stat • U 3 mars dernier, el sur lequel il n'a pas encore 

M. Nachet. 
avocat „r-;> n,Pporteurj conclusions conformes du mêm< 

uu<«- général . .«aidant, M' Jousselin. 

^UMMUXAUTF 
OUOTirt. ~~~ l'EMME. RENONCIATION. ABANDON D'UN 

"
 ITft ,,E

S BIENS 

"f
 Sî

* REP«
ISES

. _ 
u

^»Eci
STREME[) 

bienMeV n'°
ncia Uo

"
 dc 1:1 lein,ne à la

 communauté, les 
tnar>. et

 c
.,
ns

ecommu,iauté tombent dans le patrimoine du 

l Ja>er lu r
(
.
r
n

r
nMU?mment ceux 1 ui cn S0IlT distraits pour 

^tteTllff,"1?,11181' 1 de ses r
°P

ri8es lle ll
" ar 

*« droit Dronnrf; , -e mutation - donnant ouverture 
P'uportionnel d'enregistrement. (Jurisprudence 

DE LA COMMUNAUTÉ POUR LE PAIEMEN 

MUTATION. DROIT PROPORTIONNE! 

«T. 

ition de 

Les parties assignées en première instance et en appel, 

qui n'y ont pas comparu, et à l'égard desquelles défaut pro-

tit-joint a été donné, réassignation a été faite, et les ju-

gement et arrêt ont été déclarés communs, sont receva-

bles à se pourvoir en cassation contre l'arrêt ainsi rendu à 

leur préjudice, encore qu'elles ne puissent y former oppo-

sition. 

Le testament ainsi conçu : « Je donne et lègue à N la 

propriété de tous mes biens, à la charge do servir à mes 

frères et soeurs une rente viagère de — Dans le cas où 

..viendrait à décéder sans enfants, tout ce que je lui 

donne devrait revenir à ma famille ; dans le cas contraire 

(si N... vient à décéder ayant des enfants), chacun de mes 

frères et sœurs aura droit seulement à une somme fixe 

de.... — Si, par quelque circonstance imprévue, le pré-

sent testament ne peut recevoir exécution, mes biens 

seront répartis entre les membres de ma famille de la ma-

nière suivante.... » contient, dans son second paragraphe, 

une substitution prohibée. (Article 896 du Code Napo-

léon.) ' 
Cassation, au rapport de M. le conseiller Lavielle, el 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Vaïsse, d'un arrêt rendu, le 22 avril 1851, par la Cour 

impériale de Dijon. (Consorts Dumas contre Dulac de Sa-

vianges. — Plaidants, M" de Saint-Malo et de la Chère.) 

fiés de la Sécurité commerciale, il y a lieu d'examiner, au 
point dc vue de la compétence, le véritahle caractère de l'acte 
qui lie les parties et. l'objet en litige dans l'espèce; 

« Attendu que l'article 1832 du Code Napoléon dispose que 
la société est un contrat par lequel plusieurs personnes con-
viennent de mettre quelque chose en commun, dans la vue de 
partager le bénéfice qui pourra en résulter; 

« Attendu que la Sécurité, commerciale en offrant à ses 
assurés la réparation de leurs pertes de commerce, par le 
mode de répartition du produit des primes versées, ne- se pro-
pose pas le. partage d'un bénéfice; 

« Attendu que s'il est. dit, article 33 des statuts, , qu'il sera 
constitué une caisse de réserve pour faire directement aux as-
surés des prêts, escomptes ou avances , il est constant que cet-
te combinaison en projet n'a point été réalisée, que de ce fait 
encore on ne saurait attribuer à la Sécurité commerciale le 
caractère d'une société; 

« Attendu qu'il ressort de ce qui précède que la Sécurité 
ne constitue pas «ne société, mais une mutualité; 

« Attendu que le caractère intentionnellement commercial 
de l'acte, intervenu entre les co-intéressés, ressort de plusieurs 
clauses statutaires; que l'administration en effet a spontané-
ment soumis ses opéralions, en dehors d'ailleurs de toute 
autorisation, à la surveillance et au contrôle des présidents 
d s Tribunaux de commerce et des Tribunaux civils, jugeant 
commercialement; que !e paiement des sinistres a été subor-
donné à l'examen d'un conseil de censure, choisi parmi les 
commerçants assurés ou parmi les membres des chambres ou 
Tribunaux de commerce; 

« Attendu que l'entreprise dénommée Sécurité commerciale 
n'admet, aux termes de ses statuts, que les créances résultant 
du commerce des assurés et des opérations faites à raison de 
leurs produits, dues pour marchandises vendues et livrées 
pour objet de leur commerce a des commerçants ; 

« Attendu que Duriez fils, en se faisant assurer dans ces con-
ditions, a traité avec ses comutualistes, tous commerçants, or-
ganisant une garantie réciproque à raison des faits de leur 

commerce; 
« Attendu que l'article 631 du Code de commerce dispose 

que les Tribunaux de commerce connaîtront de toute contesta-
tion relative aux engagements et transactions entre négociants, 
marchands et banquiers; 

« Attendu enfin qu'il convient de signaler par voie d'analo-
gie, au point de vue de la compétence, que l'article 633, qui 
détermine énonciativement les actes du commerce maritime, 
classe, parmi ces actes toutes assurances concernant le com-
merce de mer, et que la jurisprudence consacre la juridiction 
des Tribunaux de commerce, tant pour les assurances à pri-
mes que'pour les assurances mutuelles maritimes; 

« Attendu qu'en dehors de tous ces motifs, qui établissent 
dans l'espèce la compétence du Tribunal de commerce, tant à 
raison de la personne qu'à raison de la matière, il y a, en 
outre, lieu d'envisager que l'objet du litige porte sur le paie-
ment d'un sinistre, refusé à raison de la légèreté et de l'im-
prmlencs dont se serait rendu coupable le deinarffleur dans la 
pratique de ses affaires; 

« Attendu que, pour l'appréciation d'un pareil litige, il im-
porte d'examiner les livres de commerce du demandeur, d'ap-
précier la moralité de l'aete de commerce qu'il a consommé 
au point de vue de ses engagements vis-à-vis de la Sécurité 
commerciale; 

« Attendu que les Tribunaux de commerce, essentiellement 
constitués pour veiller à la loyauté des transactions commer-
ciales, pour sauvegarder la moralité du commerce, pour juger 
avec célérité et à peu de frais les litiges qui intéressent les 
commerçants, sont essentiellement compétents pour décider de 
la contestation soumise à leur appréciation ; 

« Attendu qu'il résulte de tout ce qui précède que la Tri-
bunal de commerce est compétent; 

« Par ces motifs, , 
« Le Tribunal retient la cause, ordonne de plaider au fond, 

et, faute de ce faire, donne au demandeur, ce requérant, défaut 
contre le défendeur, et pour le profit, faisant, droit aux con-
clusions pi inci pales", 

« Condamne le défendeur ès-noms et qualités, par toutes 
les voies de droit, à payer au demandeur 7,978 fr. 77 cent., 
montant de la demande avec les intérêts suivant la loi ; 

« Condamne le défendeur ès-noms et qualités aux dépens ; 
« Ordonne que le présent sera exécute selon sa forme et te-

neur, et en cas d'appel par provision pour le principal et les 
intérêts seulement, en donnant par le demandeur caution ou 
justifiant de solvabilité suffisante, conformément à l'art. 439 
du Code de procédure civile. » 

mutualités ne se forment qu'entre commerçants, pour se ga-
rantir des créances commerciales ou des marchandises, et dans 
l'intérêt de leur commerce; il y a donc parfaite parité de rai-
son pour reconnaître aux assurances mutuelles contre les fail-
lites le caractère commercial qui a été raconnu aux assurances 

mutuelles maritimes. 
Il n'y a pas plus de bénéfices à faire dans ces dernières as-

surances que dans celles contre les faillites, et cependant la 
jurisprudence n'hésite plus à considérer les assurances mutuel-
les maritimes comme des actes de commerce. 

C'est parce que la raison de décider n'est pas dans la consi-
dération des bénéfices, mais dans la qualité des parties con-
tractantes, dans la nature des objets assurés et dans le but de 
l'assurance, qui, toutes trois, sont éminemment commerciales, 
et. rentrent dans l'application des articles 632 et 633 du Code 

de commerce. 
C'est ainsi que d'abord, et parce que le Code de commerce ne 

parle que des assurances maritimes, les Tribunaux se sont 
refusés à voir autre chose dans les assurances terrestres à pri-
mes que des contrats purement civils, et ce n'est qu'en 1828, 
le 3 avril, que la Cour de cassation a réglé définitivement la 
question en décidant que si le Code de commerce ne s'était pas 
expliqué à l'égard des assurances terrestres à primes ou au-
tres, c'est qu'à l'époque où a été fait le Code de commerce, les 
assurances terrestres n'étaient pas en usage, et que, dès qu'il 
était constant qu'on trouvait dans les unes comme dans les 
autres le même esprit de spéculation, il y avait lieu de les 
ranger également au nombre des actes de commerce. 

Pour arriver à cette conclusion, il a suffi de se rendre comp-
te de l'objet des assurances à primes et de se rapprocher des 
définitions écrites dans les articles 632 et 633 du Code de 

commerce. 
C'est par le même procédé qu'on est arrivé à considér«r 

comme des actes de comm«rce les assurance» mutuelles contre 
les risques de mer entre négociants pour fait de marchan-

dises. 
C'est également en rapprochant destermss des art. 631,632 

et 633 les opérations des assurances mutuelles terrestres con-
tre l'incendie, la grêle et les épizooties, qu'on a été amené à 
ranger parmi les contrats civils ces opération! au moyen 
desquelles des non- négociants se garantissent réciproquement, 
sans aucune vue de spéculation, de» intérêts qui n'ont aucun 

caractère commercial. 
Mais de même que depuis le Code de commerce on a imagi-

né l'assurance terrestre à primes, qui, à raison de sa nature, 
a été considérée comme une œuvre de commerce, n'est-il pas 
possible d'imaginer une'sorte d'assurance mutuelle terrestre . 
qui, à raison de la qualité des personnes auxquelles elle s'a-
dresse, et de la nature des chose» qu'elle a pour objet de ga-
rantir, revête tous les caractères des actes de commerce? Et 
une assurance mutuelle entre commerçants, pour les faits de 
leur commerce, et notamment contre les faillites, ne présen-
te-t-elle pas, par ce seul énoncé, tous ces caractères? 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. Metzin-

ger, avocat-général, 

n Considérant que la société la Sécurité n'a pour objet que 
de préserver, au moyen d'une prime formant le fonds social, 
les commerçants des pertes, résultat des faillites ; que cette 
association ne peut produire aucun bénéfice; qu'ainsi c'est avec 
raison que, quelle que soit la nature commerciale des intérêts 
auxquels s'applique cette société, elle est qualifiée de société 
civile par l'article 1 er des statuts ; 

« Infirme; 
« Déclare le Tribunal incompétent, et renvoje la cause et les 

parties devant les juges qui en doivent connaître. » 

ch.). 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3' ch.). 

Présidence de M. Poultier. 

Audiences des 21 et 27 janvier. 

Là SÉCURITÉ COMMERCIALE. — ASSURANCE MUTUELLE CON-

TRE LES FAILLITES. — TRIBUNAL DE COMMERCE. — IN -

COMPÉTENCE. 

Une société d'assurances mutuelles contre les faillites est une 

société civile, quelle que soit la nature commerciale des in-
térêts auxquels s'applique cette société. 

En conséquence, le Tribunal de commerce est incompétent 
pour connaître des demandes en paiement de sinistres. 

Sur le déclinatoire opposé à une demande de cette na-

ture formée par le sieur Duriez fils, négociant, contre le 

sieur Bourdon, directeur gérant de la compagnie d'assu-

rances mutuelles contre les faillites la Sécurité commer-

ciale, le contraire avait été jugé par le Tribunal de com-

merce de la Seine, qui avait retenu la cause et avait con-

damné le sieur Bourdon, en sadite qualité, à payer la som-

me" de 7,978 fr., montant du sinistre éprouvé. 

Voici ce jugement : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que, sans s'arrêter a lu qualification et aux attri-

butions déterminées par les articles i et 82 des statuts GRM1 

Appel de ce jugement par le sieur Bourdon. 

M e Quétond, son avocat, soutenait que la Sécurité commer-
ciale était une société purement civile : d'abord, ses statuts le 
déclaraient expressément, mais son objet ne pouvait laisser au-
cun doute à cet égard. Quel était son objet? C'était unique-
ment, au moyen de cotisations annuelles reçues de chacun des 
associés, de créer un fonds commun destiné à être réparti tous 
les ans à ceux d'entre eux qui avaient éprouvé des pertes dans 
leur commerce; de là cette conséquence que cetlo association 
ne pouvait produire aucun bénéfice, but de toute société. Du 
reste, l'article 8 des statuts déclarait positivement que l'assu ■ 
rauce ne pouvait jamais être une cause de spéculation ou de 
bénéfice pour l'assuré, de sorte qu'on ne pouvait rien voir de 
commercial dans le genre d'association mutuelle dont il s'a-
gissait. Aussi, après avoir dit expressément, dans l'article I" 
des statuts, qut l'association était une association civile, ajou 
te-t-on dans l'article 87 que les contestations entre les assurés 
et la compagnie, et réciproquement, ne peuvent être portées 
que devant le Tribunal civil de la Seine. 

Le Tribunal de commerce avait donc méconnu la lettre et 
l'esprit des statuts en retenant la cause. 

Au surplus, la question avait déjà été jugée par la Cour dans 
le sens qu'il sollicitait : M» Quêtant citait un arrêt de la 1" 
chambre, un de la 3 e , et un plus récent de la 2e chambre (16 
décembre dernier), qui tous avaient décidé que les sociétés 
d'assurances contre les faillites étaient des sociétés civiles. 

M e Henri Didier, pour le sieur Duriez, commençait par écar-
ter la dénomination de société civile donnée par les statuts à 
la Sécurité commerciale; ce n'é'.ait pas aux termes des statuts 
qu'il fallait s'arrêter, c'était au fond des choses qu'il fallait al-
ler : or, trois choses à considérer pour déterminer le caractère 
commercial de la Sécurité commerciale, la profession des per-
sonnes qui sont exclusivement admises à se faire assurer : cê 
sont des négociants ; les choses assurées, ce sont des créances 
commerciales compromises dan» des faillites; le but de l'as-
surance, l'existence, le crédit commercial du négociant, en un 
mot, les affaires de son commerce. Qu'y a-t-il de plus com-
mercial que tout cela ? 

Mais, dit-on, ce n'est pas une société, c'est une simple mu-
tualité, et il n'y a pas de bénéfices. A cela je réponds d'abord 
que les assurances mutuelles maritimes, qui ne sont aussi que 
des mutualités, sont cependant considérées par la jurispru-
dence comme des actes de commerce. Est-ce seulement parce 
que le Code de commerce, article 633, a classé les assurances 
maritimes parmi les actes de commerce? Non, car le Code de 
commerce n'avait en vue, alors, ijiie les assurances à primes, 
mais parce qu'il n'existe d'assurances mutuelles maritimes 
qu'entre commerçants et pour lait dc leur commerce. Or, n'y 

t
a-l-il pas une assimilation frappante entre la mutualité con-
tre les faillites et la mutualité contre les risques do mer? Ces 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1 

Présidence de M. de Belleyme. 

Audiences des 27 décembre et 3 février. 

CAISSE DE RETRAITE POUR LA VEILLESSE. — PLACEMENT 

OPÉRÉ PAR UNE FEMME SANS L' AUTORISATION DE SON MARI. 

— LOI DU 18 JUIN 1850. — DÉCRET DU 27 JUIN 1851. 

— INTERPRÉTATION. 

La loi du 18 juin 18S0 ne peut être considérée comme ayant 
modifié les règles générales du Code Napoléon sur la com-
munauté entre époux. 

En conséquence, si unje femme a fait à la Caisse des retraites 
un versement sans V'autorisation de son mari, le versement 
est nul, pourvu toutefois que la somme, eu égard à la for-
tune des époux, ne puisse pas être considérée comme lepro-

jduit récent des économies, mais qu'elle constitue au con-

traire un véritable capital. 

La décision rendue par le Tribunal dans cette affaire 

a une importance spéciale, car cette question se présen-

tait pour la première fois devant la justice. 

Le 4 septembre 1852, la dame Lhommeau, mariée au 

sieur Guichard, a versé à la Caisse des retraites pour la 

vieillesse la somme de 8,000 fr. Suivant les règlements, 

elle dut déposer son acte de naissance et celui de son 

mari. 11 résultait du premier de ces actes qu'elle était née 

le 19 avril 1806, et du second, que son mari était né le 23 

prairial an X (12 juin 1802). La dame Lhommeau avait 

doue, en septembre 1852, quarante-six ans et demi, et 

le sieur Guichard, sou mari, cinquante ans. 

Un livret fut remis à la dame Lhommeau; en échange 

de 8,000 fr. par elle versés, elle acquérait deux rentes 

viagères : l'une, pour son mari, de 342 fr. 92 cent ; l'au-

tre, pour elle, de 433 fr. 42 cent. 

Six mois après, le sieur Guichard demandait la restitu-

tion du capital versé par sa femme. Il fondait sa demande 

sur les motifs suivants : son autorisation était indispensa-

ble pour disposer du capital de 8,000 fr., et cette autori-

sation il ne l'avait pasdonnée. Il ajoutait qu'il avait déposé 

celte somme dans son secrétaire, attendant pour en faire 

le placement qu'une occasion avantageuse se fût présen-

tée, et que c'était à son insu que sa femme l'avait prise 

et portée à la Caisse des retraites. 

Cette réclamation n'ayant point eu de succès, le sieur 

Guichard a assigné le directeur des Caisses de la retraite 

devant le Tribunal de la Seine. 

M* Jules Favre s'est présenté dana l'intérêt de M. Gui-

chard. 

Après avoir exposé les faits de la cause, l'avocat établit que 
les époux Guichard étaient mariés sous le régime de la com-
munauté; il a soutenu, en conséquence, que l'autorisation du 
mari était, aux termes du CodeNap., indispensable; que rien 
ne constate que cette autorisation ail été donnée. Lorsqu'il 
s'agit de petites sommes prises sur les économies, ou peut sup-
poser que le mari a donné tacitement mandat à sa femme de 
placer ces petites sommes. Mais ici il s'agit d'uue somme im-
portante, d un capital considérable, eu égard à la fortune des 
époux ; l'administration devait donc s'assurer de la capacité 
de la femme Guichard eu exigeant l'autorisation de son mari v 
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Le législateur, en fondant une institution aussi utile aux pe-
tites fortunes que la 'Caisse des retraites, n'a pus entendu dé-
roger aux règles générais du Code. 

M' Jules l'"a \re prouva elsuile que M, Guichard avait ignoré 
le placement opéré par sa "femme, et qu'il n'en a eu connais-
sance qu'après le décès, de ,1™ Guichard, arrivé le 8 mars 
18,'i3. L'iivucat roitelet en terminant à l'annulation de la con-
vention passée entre la Caisse des retraites et M

me
 Guichard, et 

à la restitution des 8,000 francs versés à cette Caisse. 

M* Choppin s 'est présenté pour le directeur de la caisse* 
des dépôts et consigna lions. 

Il rappelle la loi du 18 juin 1830 sur la Caisse de retraite 
et le buldeceue création. Le législateur a voulu subvenir à 
l'imprévoyance des classes laborieuses, et fertiliser les réserves 
de l'épargne. C'est un troue perpétuellement ouvert où chacun 
peut déposer l'obole mise de côté pour s'assurer du pain dans 
ses vieux jours. Aussi a l-on carac érisé la loi du 18 juin 1830, 
en l'appelant la lui des vieux sous. Deux sortes de placements. 
Le versement est-il fait avec réserve du capital? Le capi-
tal est remis après décès du pensionnaire à ses héritiers, et 
alors la pension est moins forte. Le versement est-il l'ait avec 
aliénation du capital ? Le contrat a le caractère do la rente, 
viagère, les héritiers n'ont aucun droit, mais le revenu est 
plus avantageux. Le législateur, pour atteindre son but plus 
sûrement, n voulu faciliter ces versements en affranchissant 
des exigences de la loi civile ceux qui s'adresseraient à cette 
caisse. 

C'est ainsi que le mineur, à dix-huit ans, a toute liberté 
pour varser, soit avec réateve, soit même avec aliénation du 
capital (art. 4, loi du 18 juin 1850; art. 6, décret du 27 mars 
1851). C'est ainsi que l'on peut verser au profit d* toute per-
sonne à^ée de plus de trois ans sans aucune des conditions 
exigées soit pour Wt donations, soit pour les acceptations (arti-
cles 4, loi du 18 juin 1850 ; 9, décret 1851). S'agit-il enfin de 
personnes wigagé. s dam les liens du mariage? la loi reconnaît 
une égale capacité au mari et à la femme pour faire les verse-
ments. Eli le suppose une espèce de mandat réciproque (an. 4, 

loi 1850; 1,4, 12, décret 1851). Du moment qu'il y a mariage, 
que le versement soit fait par le mari ou qu'il soit fait par la 
femme, de droit, il profits pour moitié à chacun des époux. 
Car la loi suppose, ou que l'épargne est le produit de la colla-
boration des époux, ou que clncun d'eux étend sa prévoyance 
sur l'au re. 

L'autorisation n'est requise que dans trois cas : 1° mineur 
de moins de dix-huit ans ; 2° dépôt fait par un tiers au profit 
d'une femme mariée ; 3° versement exclusif au profil d 'ui .e 
femme mariée, en cas d'absence ou d'éloignement suit du mari, 
soit de la femme. 

La teneur môme des livrets suppose que la déclaration de 
versement peut être faite indifféremment soit par la femme 
seule, soit par le mari seul. 

La Caisse des dépôts et consignations, qui pour ce service 
représente l'Etat, a reçu ainsi des versements d'un grand 
nombre de femmes mariées sans aucune autorisation. La loi 
a été ainsi 'comprise ei appliquée depuis son origine. Comprise 
autrement, elle engendrerait tellement de difficultés que son 
but serait manqué. 

i\P Choppin examiue ensuite le point de. savoir si ii. Gui-
chard ignorait le versement opéié. Le mari, évidemment, en 
avait connaissance. L'avocat termine en demandant que le 
directeur de la Caisse soit déclaré non recevable. 

Le Tribunal, sur ies conclusions conformes dc AI. Ala-

rie, substitut, a rendu le jugement suivant : 

« Attendu que les époux Guichard étaient mariés sous le 
régime de la communauté ; qu'au mois d'août 1852, la femme 
Guichard s'est présentée seule à la Caisse des retraites et ren-
tes viagères pour la vieillesse, instituée par la loi du 18 juin 
1850, el y a déposé 8,0o0 fr. taisant parti* des deniers de la 
communauté; qu'elle a reçu en échange, conformément à sa 
demande, deux titres d* rente viagère, l'une à sou profit, l'au-
tre au profit de sou mari, avec aliénation du capital; qu'elle 
est décedée le 8 mars 1853 ; 

K Altendu que Guichard soutient que cette opération a eu 
lieu sans son consentement ; que sa femme la lui avait cachée, 
et qu'il n'en a eu connaissance qu'après son décès ; qu'il de-
mande l'annulation de la convention arrêtée avec, la Caisse et 
la restitution de 8,000 lr.; 

« Attendu que le mari administre seul les biens de la com-
munauté (art. 1421 du Code ÎSap.) ; que les actes faits par la 
femme sans le consentement du mari n'engagent pas ces mê 
mes biens (art. 1426); que la f mine ne peut donc aliéner sans 
le concours du mari ni son consentement par écrit (art. 217); 

« Qu'ainsi, d'après le droit commun, la femme n'est point 
autorisée à disposer d'un objet quelconque de la communauté, 
si ce n'est avec la permission ou par les ordres de son mari ; 
que Spécialement elle ne saurait aliéner valablement un capital 
mobilier; 

« Qu'a la vérité, le plus ordinairement, le mari laisse à la 
femme le soin de pourvoir aux besoins j mrnaliers du ménage; 
que, de même, parmi les personnes dont la position est mo-
des'e, le mari, contraint de donner tout son temps aux tra-
vaux de son état, charge sa femme du placement des écoiio-

- mies hebdomadaires ou mensuelles provenant du labeur ou des 
économies de l'un ou de l'autre; qu'alors les actes de la fem-
me sont obligatoires et valables pour le mari, parce qu'ils ne 
sont que l'exécution du mandat tacite qu'il donne forcément à 
sa femme à l'effet de le suppléer dans l'administration des af-
faires de moindre importance dont il lui serait impossible de 
s'occuper; ' ... 

« Attendu que dans l'article 4 de la loi du 18 juin 1850 il est 
dit que les versements effectués pendant le mariage par l'un des 
deux conjoints profitent séparément à chacun d'eux par moitié; 

« Ait; ndu que l'intention du législateur, manifestée parles 
procès verbaux de l'Assemblée nationale, a" été, en promul-
guant cette loi, de fournir aux personnes dont la fortune est 
peu considérai) e le moyen de placer sûrement et avantageu-
sement leurs économies à mesure qu'elles sont réalisées; mais 
qu'il n'apparaît nullement el qu'on ne saurait admettre qu'il 
ait voulu étendre la capacité de la femme jusqu'à lui psrinet-
iru de déposer des capitaux appartenant à 'l'association conju-
gale ; car la concession d'une semblable faculté serait la vio-
lation du principe salutaire qui attribue l'administration au 
mari, et aurait pour résultat infaillible d'apporter le désordre 
dois les affaires communes et la discorde entre les époux; 

« Attendu que les règles auxquelles estsouniise l'association 
contractée sous le régime de la communauté doivent toujours 
être observées, s'il n'y a été expressément dérogé par une loi 
spéciale; 

«Attendu que la loi du 18 juin 1850 n'ayant pas modifié, sauf 
pour certaines circonstances exceptionnelles, les droits du 
mari lorsque la communauté existe, il s'euspit que les verse -
m uns faits parla femme à la. Caisse de la vie: lle^sa sont valables 
s'ils sont le produit récent des économies qu'elle administre eu 
vertu du mandat que son mari ist supposé lui avoir donné, 

mais que son pouvoir ne s'étend pas au delà ; eu sorte que si 
la somme est lellemont importante qu'elle doive être considé-

rée comme un capi al, eu égard à la fortune des époux, le ver-
sement ne péiit être régulièrement effectué qu'avec la permis-

sion du mai*) ; .H co 
«Attendu que l'avoir des époux Guichard était modique ; que 

1 s8,' OU i'. déposés a la Caisse de la vieillesse en formaient une 
punie notable ; que la femme ne pouvait donc disposer de 
cette somme sans l'aveu du demandeur; 

« Attendu qu'il était du' devoir de l'administration de s'as-
surer de la capacité de là personne avec laquelle elle coutrac-i 
luit ; qué vainement d'ailleurs ode prétendrait que la l'eiiiinei 

■ Cuicliard agissait du consentement de son mari , se. nliégu-: 
lions sous ce rapport étant complètement dépourvues de 
preuves ; 

« Qu'ainsi la convention. arrêtée entre elle et la femme Gui-; 
chard lie peut être maintenue; 

« Attendu, toutefois, qu'il n'a pas été jusqu'à présent pro-
cédé à la liquidation de la communauté, etqu'il n'est pas éta-' 
bli que le demandeur ait droit à la totalité des 8,000 fr. ; 

« Par ces motifs, 

« Déclare nulles les constitutions de rente viagère consenties! 
le 4 septembre 1852, au profit des époux Guichard par le di-i 
recteur' de la Caisse des dépôts et consignations, au nom et 
comme administrateur de la Caisse de retraite pour la vieil' 

lesse; , . , . 
« Le condamne à restituer à Guichard soit la totalité des 

8,000 francs, s'il justifie de ses droits, soit la portion qui lui 

sera attribuée sur le résultat de la liquidation, el ce avec inté-
rêts à compter du. jour do la demande ; lo condamne aux dé-

pens. » 

JUSTIC E C U 1 M 1 \ E L L E 

COUh D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Barbon. 

Audience du 8 février. 

VOLS oOMESriQrjl.S. 

Oudin est depuis vingt-deux 'ans au service de M. le 

général Auvray, qui déclarait à l'audience que jamais il 

n'a ru, jusqu'au moment où se placent les laits de cette 

accusation, l'occasion de suspecter sa probité. Malheureu-

sement un jour est venu où il a fallu voir dans ce vieux 

lomeslique un serviteur infidèle qui mentait à son hon-

nête passé, et qui s'était fait une habitude de détourner 

au préjudice de son maître les-sommes qu'on lui remettait 
pour payer les fournisseurs. 

Comment ce changement s'est-il opéi é dans les habi-

tudes de Ouditi ? Il paraît devoir être attribué à l'ivrogne-

rie, et cette ivrognerie prendrait sa source dans la con-

viction intime qu'avait l'accusé « que le vin est une pana-

cée universelle, et qu'avec cette liqueur il n'est besoin ni 
de médecin ni de pharmacien. » 

Voici, au surplus, l'analyse des faits qui l'amènent cre-
vant le jury : 

« François Oudin était depuis vingt-deux ans au ser-

vice du général Auvray. Ses gages étaient de 30 fr. par 

mois; il avait de plus la livrée, la nourriture et le loge-

ment. Depuis assez longten»ps déjà son maître s'étaitap. nçu 

qu'il se livrait à la boisson et qu'il y avait dans ses comptes 

de fréquentes irrégularités. Le 30 juillet dernier, l'accusé 

disparut subitement après avoir consigné sur sou livre de 

dépenses l'aveu partiel de ses infidélités et l'expression 

de sa reconnaissance pour son maître, dont il invoquait 

le pardon. Cependant le généra! apprit bientôt que le do 

tnestique avait détourné à son préjudice une somme totale 

de 74 1 fr. 40 c, qui lui avait été remise pour payer les 

fournisseurs de ta maison. Ces sommes lui étaient données 

par le général, et Oudin, au lieu de les remettre aux four-

nisseurs, ies dépensait au cabaret. Le générai s'aperçut 

en outre que son domestique lui avait pris, au moment de 

partir, une somme de 100 fr. dans son secrétaire. Toula* 

fois, il ne se décida à porter plainte que parce qu'il sut 

que l'accusé avail abuse de son nom et fait un assez grand 
nombre de dupes. 

« Quelques mois après, Oudin fut arrêté à Pontoise, en 

état de Vagabondage. Il a reconnu les détournements, 

d'ailleurs établis contre lui par la déclaration de son maî-

tre , celles des fournisseurs el les mentions contenues 

dans son livre de dépenses. Quant au voi des 100 fr., il" a 

cherché à en écarter ia responsabilité en dis : i n'a-

vait pris q ie 60 IV., et'qu'tl tes «
 :

: , [ a- les 

dépenses du général; mais celui-ci . affirme que 100 fr. 

manquaient dans son secrétaire, el comme l'accusé avoue 

y avoir pris ies 60 fr. la veille de son départ, ou ne sau-

rait â'dhaetlrè qu'il les ait employés pour le compte de son 
maître. » 

Oudin a eu le fort grave, après avoir quille le général, 

de se présenter el d'emprunter à diverses personnes, en 

disant qu'il était toujours auprès de Ai. Auvray, diverses 

jieti.es sommes d'argent, jusqu'à une somme do 2 IV. 

Voici le relevé des nien lions écrites, à diverses dates, 

par l'accusé sur son livre de "dépenses : 

27 juillet 1853. 
Adieu, mon bon maître, pardonnez-moi ; je dois 40 fr. 

28 juillet 1853. 
Je ne sais pas bien parler, mais je vous remercie de ce que 

vous avez fait pour moi en Afrique. 

29 juillet 1853. 
Je p::rs ; adieu. Je redois 60 fr. Adieu, général. 

François OUDIN. 

Le général Auvray, entendu aux débais, n'a pu se dé-

fendre de manifester l'intérêt que lui inspire encore son 

vieux serviteur. Mais les faits étaient trop nombreux, trop 

précis, pour que le jury pût s'associer à l'indulgence du 
général. 

Aussi, sur !o réquisitoire de AI. l'avoeàt ■générai Bir-

bief, et malgré les observations présentées par M
e
 Huard, 

avocat, je jury, après avoir écarté le chef d'accusation re-

latif au détournement des 100 fr., a déclaré l'accusé cou-

pable des autres ddournemenls, et la Cour l'a condamné à 
cinq années de réclusion. 

' qu'il allait à Landudec chez son notaire, chercher une ek* 

pédition de la donation qui lui avait été faite. On le vit sé 

diriger vers le jhamp ou travaillait son beau-père, et dès 

l'abord le bruit public l 'accusa de l'avoir assassiné,. Le 

jour même, il concourut à confirmer ces soupçons en pre-
nant la fuite. 

L'examen et l'autopsie du cadavre ont permis aux hom-

mes de l 'art de faire connaître les causes et les circons-

tances de la mort de Bourdon. Il a succombe à une as-

phyxie par strangulation; la pression des doigts et des 

ongles de l 'agresseur avait occasionné aux parties an té-

rieures et latérales du cou de nombreuses ecchymoses 

qui, par leur direction, ne laissaient aucun doute sur la 

position respective de l'assassin et de sa victime. Aussi 

les médecins n'ont-ils p s liésilé à affirmer que Bourdon 

avait été surpris et saisi par derrière. Ils ont pu constater 

eu outre, d'après quelques indices que .(.sir oui fournis de 

légères excoriations remarquées sur le côté gauclfe*au ca-

davre, qu'il avait été traîné par les pieds après la mort, 

jusque dans là douve où il a été retrouvé. 

Les cheveux de Bourdon étaient recouverts de nom-

breuses parcellesd'ajoiiequi avaient dû s'yallacher pendant 

qu'il se débattait sous les étreintes de son agresseur. 

Cependant lorsque la justice descendit sur les lieux, le 

bonnet dont il se servait habituellement avait été replacé 
sur sa tête. 

Avant son arrestation, Colin n'avait rien négligé pour 

détourner les soupçons. Deux heures après le crime, vers 

neuf heures du malin, il se présentait à Landudec, chez M. 

le notaire Le Bail. Il paraissait très calme, ne portail au-

cune trace de lutte et disait à ce notaire : « Mon beau père 

est un bon homme, mais ma belle-mère est une femme 

très-acariâtre, avec laquelle je ne peux pas vivre. » 

Bourdon était d'un caractère tranquille et inolîeusif. Sur 

le lieu du crime, on ne remarquait aucune de ces emprein-

tes qu'une lutte acharnée, si elle avait eu lieu, aurait dû 

pro luire. 

Arrêté à Plouhinec, le 30 septembre, Colin a reconnu 

qu'il avait donné la mort à son beau-père. Selon lui, le 26 

septembre, parvenu à quelque distance de son village, sur 

le chemin de Landudec, il s'arrêta, retourna sur ses pas 

et prit alors la direction du champ dans lequel sou beau-

père était occupé à couper de l'ajonc. 

, Lue discussion s'engagea aussitôt entre eux au sujet de 

l'ajonc coupé. « Alors, dit-il, mon beau-père nie porta un 

coup de fourche et leva sa faucille sur moi. Je .passai 

alors une main dans ses cheveux, je le pris ensuite par lo 

cou et lui pressai la gorge jusqu'à ce que mort s'en 
suivît. » 

Déclaré coupable d'avoir volontairement et avec pré-

méditation donné la mort à Jacques Bourdon, son beau-

père, Heuri Colin a été condamne à la peine d J mort. 

QUESTIONS DIVERSES. 

OUVEltTÛRE DE CRÉDIT. — HïPOTHÈQUE. — 

C0LL0CATI0N. 

DATE DE LA 

j 'hypothèque stipulée pour la conservation d'un crédit qui es t 
ouvert doit prendre rang du moment où le contrat est formé 

t l'inscription régulièrement prise. 

Ainsi jugé, dans les termes suivants, par arrêt da la 4
e 

chambre de la Cour impériale de Paris, du 2 décembre 1853, 
.'.onfirmatit' d'un jugement du Tribunal civil de la Seine, du 
10 janvier '1851 : 

« La Cour, 

« Considérant que l'hypothèque stipulée pour la conserva-
lion du crédit qui est ouvert doit prendre rang du moment où 
le contrat est formé et l'inscription régulièrement prise; 

« Qu'en effet, le créditeur ne s'engage à fournir au crédité 
les sommes dont il a besoin qu'a raison de sa situation hypo-
thécaire au moment de la stipulation ; que cotte garantie de-
viendrait illusoire si elle était subordonnée aux époques de 
versements des fonds entre les mains du crédité, puisque 
d'autres' hypothèqdes 'pourraient être accordées, dans l'inter-
valle des versements, à 'd'autres créanciers ; qu'il suffit donc 
que les versements aient été faits et reçus de bonne foi, con-
formémeut à la convention, pour que le créditeur puisse ié-
clanier intégralement l'effet de l'hypothèque qui lui a été con-
sentie à partir du jour du contrat ; 

« Confirme. (> 

(Plaidant pour Perrot, appelant, M" Colliez ; pour le syndic 
de la faillite Aucher, M" Bertera ; conclusions conformes de 
M. l'avocat-général Roussel.) 

M. Troplong professe énergiquement la doctrine contraire ; 
mais la jurisprudence, celle de la Cour de cassation notam-
ment, lui est opposée. 

COUB D'ASSISES DU FINISTÈRE. 

Audience du 18 janvier. 

ASSASSINAT. — CONDAMNATION A MOIIT. 

Au mois de février 1852, Hertri Colin épousa la fille de 

Jacques Bourdon, cultivateur à Piozével. Il y a environ un 

an, les époux Bourdon firent donation de leur bien à leur 

fille et à leur gendre, en se réservant une maison dépen-

dant de l'habitation pour le cas où ils viendraient à su sé-

parer, cl stipulant que leur gendre serait tenu, si celte 

éventualité se réalisait, de leur fournir une certaine quant 

tité de-seigle, d'avoine et de blé noir. Depuis cette épô 

que, l'union cessa de régner dans la famille, et Col m agit 

de la manière la plus violente envers su femme, son beau 

père, sa belle-mère et son beau-frère, âgé de onze ans 

Ainsi, le jeune Guillaume Bourdon a été maltraité par lui 

à trois ou quatre reprises différentes, el depuis il esl cous* 

laminent malade. Dans le mois d'août, Colin portait des 

coups' à sa femme, accouchée depuis quinze jours. Le sept 

février, il frappait son beau-père el le saisissait à ia gorg 

en menaçant de l'étrangler, puis i! terrassait et foulait aux 

pieds sa belle -mère, qui s'.nterposait entre eux. 

Ne pouvant plus vivre plus longtemps avec son gendre, 

Bourdon lui signifia qu'il eût à tneltre à sa disposition, 

pour laSaitit-Miehei, la maison qu'il s'était réservée. Dans 

cette maison demeurait une fille avec laquelle Colin entre-
tenait des relations adultères. 

Bourdon n 'était pus sans inquiétude pour sa vie. Il re-

prochait un jour à Colin, devant le maire de Ploztvet, de 

lui avoir déclaré qu'il ne périrait que de sa main. « Ecou-

lez, ajouta Bourdon, yops répondez de moi jusqu'à la'Saiut-

Miehcl. — C'est une belle affaire! répondit Colin, c'esl-

à-dire que si vous vous cassez le cou d'ici cette époque, 

je répondrai de vous? — Non, dit le maire de Plozévet, 

in us s'il arrivait quelque ma'heur, vous seriez tenu d'éta-

blir où vous étiez à ce intiment. — S'il se casse le cou, re-
prit Co'iù, je ne répondrai pas de lui. » 

Le 26 septembre, ves six heures du matin, Jacques 

Bourdon su disposait à sortir, emportant avec lui une 

fourche et une faucille. « Où allez-vous donc, lui demanda 

son gendre ? — Je vais couper de l'ajonc pour moi, ainsi 

que je vous un avais prévenu hier.—■ Alors, reprit Colin, 

vous pouvez aller chercher votre dîner ailleurs. » Néan-

moins, Bourdon partit pour un champ éloigné do près 

d'Un kilomètre de sa maison d habitation. A l'heure du 

dîner, sa femme ne le voyant pas revenir, alla le chercher 

au lieu de son travail. Après d'assez longues recherches, 

elle trouva sou cadavre dans une douve, étendu sur le 

dos, la main gauche levée contre le lalus, la main droite 
appuyée sur la poitrine. 

Un quart d'iicure après que Jacques Bourdon avait 

quitté sa maison, Colin était sorti lui-même eu disant 
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MM. Ravaut et Sebille, propriétaires de la maison do 

nouveautés à l'enseigne du Grand- Condé, ont loué en 

1840, pour vingt cinq années, de AI. Delaunoy et de Al"" 

veuve Chadeysson, une maison rue de Seine, 85, dans la-

quelle ils exploitaient déjà leur industrie en vertu d'un 

bail précédent qui arrivait à son expiration. 

.MM ' Buvant et Sebille devaient, aux termes de leur 

bail, prendre et maintenir à leurs frais un portier dans la 

maison et laisser jouir les propriétaires de l'un des deux 

appartements existant au troisième au-dessus de l'entre-

sol à leur choix avec cave, moyennant uns diminution de 

loyer de 400 francs. Nonobstant ces stipulations, en 1845, 

1846 et 1847, en faisant pour les besoins de leur com-

merce, dans la maison à eux louée par AI. De au oy et 

M"" veuve Chadeysson, des travaux considérables qui la 

mirent en communication directe avec la maison voisine 

qu'ils avaient également louée, MM. Ravaut et Sebille 

supprimèrent la porte d'entrée, l'escalier, auquel elle do ;i-

j naît accès et qui conduisait à tous les étages de la maiso .i , 

| Ou lin l'escalier de la cave. Il va sans dire que la por'.e 

étant supprimée, le portier devenait un objet de luxe qui 

1 fut tout naturellement supprimé à sou tour, et que loul 

cola fut remplacé par une ou plusieurs montres où sont 

étalées les marchandises du commerce de A1M. Ravaut et 
Sebille. 

M. Delaunoy el M"
11
 veuve Chadeysson, auxquels des 

plans devaient être soumis avant l'exécution de ces tra-

vaux, ne furent pas prévenus; ils gardèrent le silence jus-

qu'en 1852. A cette époque, ils demandèrent qu'on mit à 

leur disposition l'appartement du 3° étage au-dessus de 

l'entresol qu'ils s'étaient réservé. Cet appartement leur fut 

alors offert ; mais, pour y accéder, il fallait traverser deux 

cours, aller prendre un escalier dans la maison voisine, 

monter, descendre et traverser corridors sur corridors. 

M. Delaunoy et Al"" veuve Chadeysson refusèrent cet ap-

partement dans ces conditions, et demandèrent judiciaire-

ment le rétablissement de l'escalier, de la porte et du por-
tier. . 

Un jugement du Tribunal civil de la Seine du 28 juin 

1853 repoussa cette demande en se fondant sur ce que M. 

Delaunoy, qui habitait le voisinage, avait nécessairement 

eu connaissance des travaux exécutés par MM. Bavant el 

Sebille, surtout de la suppression de la porte d'entrée, el 

sur ce que ces travaux n'étaient pas de nature à nuire a lui 

propriété; enfin sur ce que la, communication de la maison 

u° 87 avec le n° 85 donnant un accès à l'appartement du 

troisième au-dessus de l'entresol, Al. Delaunoy n'avait 

aucun Intérêt à se plaindre, si ce n'est d'une incommodité 

en vue de laquelle le prix de l'appartement fut réduit par 
le jugement à 200 fr. 

AI. Delaunoy a interjeté appel de co jugement. Ap p i 

let a soutenu cet appel. '
 1

 ?a-

M' Alagnier a plaidé pour Al
me

 veuve Chadeysson q
u

i 

intervenue pour se joindre à M. Delaunoy.
 4 es

' 

AI' Colmct a- défendu le jugement dans rrçléjetdo Mu 

Ravaut et Sebille. >
 m

-

Conformément aux conclusions de AI. l'avocat-génér i 
P.onsscl, la Cour (4' chambre, présidée par M. Ferey) 

infirmé le jugement; elle a pensé que les suppressions (fe 
la porte d'entrée et de l'escalier de la maison constituaient 

une violation grave des clauses du bail, un abus de jouig» 

sunce et un changement de destination dos lieux dont )
e
à 

propriétaires avaient droit tic demander le rétablissement, 

qu'aucune preuve n'était apportée que AI. Delaunoy
 a

j/ 

connu et approuvé les changements lors de leur exécution- • 

que M""' Chadeysson, copropriétaire de la maison, ne leg 

avait ni connus ni approuvés; qu'enfin une pareille déro 

galion aux obligations des preneurs ne pouvait être cou. 

verte que par u,n consentement forme!, ce qui n 'était tmû 

lomeni établi. Eu conséquence, le rétablissement de \i 

porte d'entrée, de l'escalier de la maison et du portier a 
été ordonné avant le 1" juillet prochain. 

— Le Tribunal dc la Seine a fait une nouvelle pert
e 

AI. Alaussion de Candé, juge en ce Tribunal, vient dë 

mourir dans un âge peu avancé. Aitich ; jusqu'en 1837 à 

la Cour royale de Paris comme conseiller-auditeur JJ 

Alaussion de Candé avait été nommé juge au Tribunal cil 

vil de la Seine 10 ,13 juillet (837. Une ordonnance royale" 

du 17 février 1841, l'avait investi des fonctions de juge 

d'instruction. Depuis, il avait repris les tondions de stm-

pie juge, et en dernier lieu il était attaché à la seconde 

chambre du Tribunal en qualité de j ige-commissaire aux 
ordres et conlribùlions. 

La nouvelle de la mort de M. Alaussion de Candé a pro-

duit au Palais une douloureuse impression. Les obsèques 

de cet honorable magistrat ont été célébrées aujourd 'hui 

— La politique fait battre les peuples, la jalousie fait 
battre les rivaux, le vent fait battre les persiennes l 'a-

mour fait battre le coeur, les Anglais font battre les cous 

AI. Godtilon, lui, fait batlre les chiens. Assurément il de-

vait être un habitué du spectacle de la barrière du 

Combat. Ce spectacle a disparu, mais Godillou s'en pro-

cure une imitation chaque luis que l'occasion se présente. Jl 

Aperçoil-il deux chiens qui se Sain nt, à l'instant il s 'ar-iw 

rête et fait entendre le ex! ex! ex! ex! infaillible pourbrouil- ' 

1er ces anitraux, fussent-ils liés par la plus ancienne ami-
tié. 

Le chien est l'ami de l'homme ; or, comme les amis sont 

aussi rares aujourd'hui qu'ils l'étaient au <emps de Soerate 

il en résulte que si Fon veut en avoir un fidèle, sincère (et il 

est peu de gens qui n'aient ce "désir), ou prend un chien ; 

delà l'immense famille canine, partant ies fréquentes 

occasions pour AI. Godiilon te se procurer le plaisir que 

vous savez, et, par contre, ies auitnosilés dont il est l'ob-

jet darfsrson quartier, de la part des maîtres des chiens. 

Lui-même eu possède un, robuste,, carre, duué d'un 

étau en guise de gueule et d'un caractère des plus désa-

gréables; Sans-Gêne (c'est son nom) est la terreur des 

chiens de son quartier ; gare au roquet qui ne se range, 

pas humblement le long du mur quand Sans-Gêne passe, 

le nez au vent et la queue en trompette; encore, tout en 

se faisant bien petit, le pauvre roquet n'est -il pas sûr de 

rapporter chez lui ses deux oreilles. 

Le goût de M. Godiilon pour les batailles de chiens de- i 
vait lui amener, un jour ou l'autre, une mauvaise affaire ; 

cela n 'a pas manqué : le voici devant la police correction-

nelle, *sur la plaitite portée contre lui par la veuve Rivau-
dicr. 

On devine tout de suite que la veuve Bivaudier, comme 

toutes les veuves, a ressenti le besoin de remplir le vide 

laissé dans son cœur par la mort du défunt, et que ce vide 

elle l'a comblé par un chien. Celui-ci est un toutou, un'-

gringalet de chien dont Sans -Cène ne ferait qu'une 'bou-v 

chée. Cependant, sans égard pour ta différence des forces, 

il paraît que M. Codiliou est très heureux quand il 

peut trouver l'occasion de mettre aux prises son chien et 

celui de la veuve Rivaudier; celie-ci qualifie cette action 

de iâcheté, ce qui serait vrai si le roquet n'était pas har-

gneux, comme tous ceux de son espèce; mais, s 'il faut en 

croire la notoriété du quartier, le toutou de la veuve se-

rait toujours l'agresseur et mordrait les mollets des pas-
satits qui ne lui disent rien. 

C'est là que M. Godt Ion puise s m excuse ; le chien de 

Al
mB Bivaudier, dit-il, a besoin de leçons. 

Hélas! il paraît que les leçons ne lui profitent pas et 
qu 'il est incorrigible. 

Bref, voici ce qui amène le maître de Sans-Gêne devant 

le Tribunal : A la suite d'une rixe dans laquelle le petit 

chieria étédesplus maltraités par Sans-Gêne, la veuve Ri-

vaudier a conçu contre celui-ci un ressentiment tel que 

des pensées de meurtre lui sont venues, et un beau jour 

elle a commis une tentative de canicide sur l'ennemi de 
son chien. 

Alors a eu lieu une lutte entre les maîtres des deux ani-

maux, lutte dans laquelle Al. Godiilon a reçu un coup de 

sabot sur le nez et la veuve Buvaudier un coup de botte à 

l'endroit opposé. Elle prétend avoir été la plus maltrai-

tée; elle est femme, dit-elle, et c'est une lâcheté de frap-

per une femme, même quand celle-ci a frappé la pre-
mière. 

Tout ceci s'est terminé par une simple condamnation à 

16 fr. d'amende prononcée contre Al. Godiilon; il quitte 
l'audience en riant. Gare au toutou! 

— Le sieur Vincent, qui possède un établissement de 

marchand de vin traiteur dans la rue d'Enfer, non loin de 

la barrière de ce nom, a pour neveu un jeune sous -officier 

dans le 67' régiment de ligne, en garnison au fort de Bi-

côtre. Il a également une jeune fille do seize à dix -sept 

ans, et deux ou trois nièces d'une vingtaine d'années, de 

telle sorte qu'il arrive souvent que son comptoir est occu-

pé presque toujours par l'une de ces jeunes personnes. 

Un garde à cheval do la gardq.de Paris, le sieur Catalaa, 

du 4° escadron, fréquentait cet établissement, et plusieurs 

lois il avait témoigné, pour l'une des nièces du sieur Vin-
cent, dessentiments affectueux qui étaient accueillis avec 

froideur par celle qui en était l'objet. 

Le 1" janvier le garde Catalaa vint avec un de ses ca-
marades pour adresser au sieur Vinc nt et aux membres 

de sa famille les compliments d'usage. Mais lorsqu'il ar* 

riva, il vit un sous-officier du 67" de ligne qui était par-

faitement accueilli par tous les membres de la famille-

Çatalaa ne put résister aux sentiments de jalousie q»'." 

éprouva, et chercha querelle à son supérieur. Il s'ensui-

vit une scène de violences qui amène aujourd 'hui le 

garde Catalaa devant le 2' Conseil de guerre, présidé par M. 

Ladreit de la Charn-re, sous l'accusation grave, capitale» 
de voies de fait envers un supérieur. 

Après la lecture des pièces, M. le président interroge 

l'accusé, qui nie avoir frappé son supérieur. 

M. le président.- Nous allons entendre le sous-officier. 

Coliiard, sergent d&f renadiers au 67
e
 de ligne, dépose: 

Dans la soirée du premier jour de l'an, je m 'étais rendu 

chei mon oncle, marchand de vin, dans la rue d'Enfer» 

pour lui souhaiter la bonne année. Je fus invitéà dîner, et, 

après le repas, toule la famille se réunit autour d'un poêle» 

près de la salle à boire. Je causais avec ma cousine ei 

J unq autre demoiselle, quand deux gardes à cheval de I** 

' ris entrèrent dans la maison. Il y avait déjà quelques in 



Niipplément h la GAZWWTm DE* IPIUBUMAUX tin 9 février 1854. 

sur quel texte ou sur quelle rlaune 

p0U
r prétendre qn"' 

apport, un droit 

avait encore, a 

juelconque à 

juste 

d'un 

j quelle raison, 

rte'"' ;i se fonder poi 
'importance de son 

vivement WPI'
1
^

14
'^*, réflexion, quelque 

,.
e
lle soit, et ne u '

vi(Jité IMC
xcu8able. 

•<i
u

.?i
t
tepoure

ÏC
" .

c
 • ,„i une M. Véron tonte d'accréditer 

Î^Smdra,,r 'i S sommes dans l'affaire du 

« „ii ion qu'
11
 ? "!t n ,1 le fait dire par ses amis, il I im-

l
JZdWtio»

nel
>

11
'.".'dans ses Mémoires, et l'on finit par 

< dans If.fX^ géns, et cela est heureux, qui ne soup-

fcîoW. t«" '^nsonge, et tant il Y eu. aussi (ce qui 

f,nnc»
1
 l

)3S
 ■' nui l'a

r ,,ne lu
K
ure

*' 
tfo"l' »

l0
";;'

r
o èr que d'approfondir, 

^"v sê
 tron

'
p

 e
 j|. Véron connaît ces deux fai-

...... H i- exploite avec art. 

débat «'engage entre lui 

 particularités de la cori-

»i le io"
r,,i,

'
1
 brochait d'avoir tenue dans la gérance et la 

duite qû'^ lu" £\
imion

ncl. Il y répond en exposant tous les 

eetiot» du,
0

 • :
res

 et personnels qu'il prétend avoir faits 
fiées péeti rua

 Cgnsl
i
lu

iionnel, et il en fixe la somme 
l'entreprise un 

1 fr' ....... et appréciez par là la véracité de 

est 

aiment 

,.•,<,•> * ■Kmoïi de novembre, un de 

VS* sur différentes pari 

direct 

Ecoutez,
 n

Me

v

S

0

S
ùg

U
avez" à juger aujourd'hui. Voici ce qu'il 

l'homme. W 
écrivait et s.

0
- • 

,1- elles étaient « 

le 30 novembre 1850, dans le Conslitu-

achetai deux actions du Constilulion-

Le 12 ni»
10

 ■"^jygj par M. Saint-Albin ; le prix en fut 

,,.
 e

\les étaient ve . comptant... 

jj
x

é à 262,0*] "j.j
 ne

i fut tristement porté aux feux des en-
'leComlittt " i

a
 propriété d« ce journal, qui, etc., 

cbcres,lel
3m;f

u
pnx'de432,0U0fr.... 

fut adjcgee." j
c

j
 c

e récit et additionnons les sommes 
...Suspend01' .

 )g
 ç

ms
tu

u
\i

onne
i . 

déjà versée
5
 par

 g de
 l'ancien Constitué 

Pour deux 

mei 

Constitutionnel, achetées 

202,000 fr. 

-132,003 

en 1
 i?

8
iîr achat de la propriété du Constitution 

„Jaux enchères, 

Total, 691,000 fr. 

fl(
.
t
ionnaires ne m'avaient versé aucun fonds de rou-

" r ip stipulai en termes très formels que je serais seul 
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\nlèrsuivantes, bonnes à répéter, selon moi 
les parois A e > mftAae : 

dans 

de bien 
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tou-

les serres où l'on s'engage : 

UPS chères épargnes, vous allez courir de bien grands 

A "ers' Si j'allais demander à des mains étrangères, dans 

" f^iours' de péril, secours et appui, secours et appui me 

" anju-raient. Mais vous, mes chères épargnes, vous irez 

" bravement au feu. Le jour où je vous aurai perdues sera 

neut-être la veille de notre victoire. » 

„ U v eut quelques durs moments au 

432,1 

11 y eut quelques durs moments aux premiers jours de 

nouvelle administration, et eu 1846, après trois ans de 

Ëérance ce journal comptait, il est vrai, 23,000 abonnés ; 

mais, dépenses et pertes additionnées, j'étais en perte de 

290,000 fr. 
« Additionnons encore : 

« D'autre part, ' 69i,000 fr. 

« Pertes à ma charge personnelle, 290,000 

jgL Total : 934,000 fr. 

« C'est donc par cette somme que se traduisait mon dé-

vouement pour ceux qu'on appelle aujourd'hui mes anciens 

patrons, nies anciens protecteurs. 

« 984,000 fr., voilà le passif. 

« Quant à l'actif d'une confiance politique de huit années, 

il ne se compose que de ce sobriquet, si bien mérité (qui m'a-

vait été donné un jour par M e Chaix-d'Ësl-Ange, plaidant con-

tre moi devant M. Thiers) : M. Véron, le pire aux ècus. 

«Signé : Docteur VÉKON. » 

Ai-je besoin, Messieurs, aujourd'hui que vous connaissez 

l'affaire, de vous montrer les trois énormes faussetés de ce ré-
cit de M. Véron? 

Premièrement. Les deux actions achetées en 1838, il les 

présentait comme siennes, comme faisant, au moment où il 

écrivait, partie de sa fortune personnelle pour 262,000 fr.; et 

vous savez maintenant, et bientôt je vais vous démontrer de 

nouveau que de ces deux actions, l'une no lui avait jamais 

iipparienu, n'avait jamais été payée par lui; que l'autre, il 
l'avait revendue en 1842 à M. Merruau. 

Deuxièmement. Il présente, comme sortis de sa poche, les 

fr. du prix d'acquisition du journal en 1844. Or, 

vous le savez, le journal avait été acquis par ceux-là même 

qui le licitaient et payé par la compensation de leurs droits 
tans l'ancienne société. 

Troisièmement. Il présente comme perte à sa charge per-

sonnelle 290,000 fr. ; il prétend n'avoir reçu aucun fonds de 

roulement; et vous savez maintenant à quoi vous en tenir; je 
viens de vous éclairer sur ces points. 

s£ N'admirez-vous pas ce qu'il faut de hardiesse pour mettre 

en avant tant d'assertions dénuées de toute vérité ? 

Mais SI. Véron s'adressait au public près duquel il s'était 
nus en faveur, et qui rarement examine avant de juger. 

U discutait alors avec des adversaires qui niaient 

semons pleines de fausseté, mais qui n'avaient 

mains les pièces nécessaires pour les confondre. 

neux ans plus tard, la situation était autre sous ce der-

nier rapport ; M. Vérou publiait son fameux Mémoire contre 
■M. Agaado. 

Et là encore, pour justifier le tort qu'il voulait leur faire en' 

wr remboursant car 24,000 fr. les 63,500 fr. que leur père 
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"s qui lui avait été faite, c'était 

un achat pour son compte sous le nom de M. Véron qui, moins 

riche alors qu'il ne l'est devenu depuis, voulait paraître pro-

prié"l aire de deux actions sans se mettre à découvert des fonds 
nécessaires pour les acheter. 

La seconde demi-action était achetée, dans les mêmes con-

ditions, pour le compte et avec l'argent d'un riche banquier, 

qu'il n'est d'aucune utilité de nommer. 

M. Véron sait très bien, il ne peut le méconnaître, qu'il avait 

acheté cette, demi-action avec l'argent et pour lo compte de ce 

riche banquier, et qu'il lui en faisait payer les dividendes 

par le caissier du journal. 

Maintenant, en ce qui concerne l'action vendue à M. Mer-
ruau, la chose est aussi claire; 

Elle est prouvée d'abord par l'acie de société , où on lit 

(page 9) : « Les soussignés faisaient tous partie de l'ancienne 
société et étaient propriétaires, 

« M. Véron, d'une action (l'action de MM. Aguado et X,. .) ; 

« M. Merruau, d'une action (celle que lui avait vendue M. 
Véron). » 

M. Véron vient nous dire aujourd'hui que celte vente n'était 

pas sérieuse! 

Mais c'est calomnier M. Merruau en se calomniant soi-
même ! 

Pourquoi celte vente simulée ? 

Etait-ce pour donner à M. Merruau la fausse qualité d'as-

socié en nom collectif, et, par suite, celle de cogérant qu'il 

n'aurait pas pu avoir sans cela, aux termes des statuts ? 

Mais M. Merruau se serait donc associé à un mensonge écrit, 

persévérant, d'une nature des plus graves, il aurait donc traité, 

agi, plaidé en une fausse qualité? 

Cela ne peut pas être : cela n'est pas. 

M. Merruau protesterait contre une pareille allégation, si 

elle lui était connue; mais nous avons sur ce point la dé-

claration la plus formelle, émanée de lui, en temps non sus-

pect. 

Le 4 septembre 1842, alors que, fomentées par M. Véron, les 

dissensions régnaient entre les actionnaires, voici ce que M. 

Merruau écrivait à M. Etienne, l'un d'eux, en s'expliquant sur 

la prétention élevée par un autre actionnaire, M. Roussel, que 

M. Vérou n'était plus propriétaire des actions : 

« M. Véron possédait réellement deux actions, M. Roussel 

l'a reconnu légalement en maintes circonstances et notamment 

dans le dernier procès auquel il fait allusion. Je suis acqué-

reur sérieux de l'action de M. Véron, comme je voulais l'être 

de la sienne. » 

Ce n'est pas tout: un jugement du 3 novembre 1843 recon-

naissait cette vente d'une action à M. Merruau, alors avouée 

par M. Véron ; seulement lo Tribunal, trompé par lui, comme 

M. Merruau l'était lui-même sur ce point, réputait M. Véron 

propriétaire de l'autre action, que M. Roussel alléguait vaine-

ment être la propriété de MM. Aguado etX..., mais sans pou-

voir en fournir la preuve par écrit. 

On prétend maintenant que ce n'est pas en 1842, mais 

seulement en 1853 , que M. Merruau serait devenu acqué-

reur plus ou moins sérieux d'une action, et pour un prix in-

férieur. , 

Je crois fermement que M. Véron est encore ici, en tous 

points, eu opposition avec la vérité; mais quand M. Merruau 

n'aurait acheté qu'en 1843, en résulterait-il moins qu'en 1850, 

dans sa lettre au public, que je viens de lire, M. Véron trom-

pait tout le monde, en affirmant qu'il était engagé dans le 

Constitutionnel pour deux actions montant à 262,000 fr., et 

payées de son argent? 

Il est donc vrai que, dans l'ancienne société, M. Véron n'a-

vait été propriétaire momentané que d'une action, soit 131,000 

francs, qu'il l'avait revendue avant le 4 septembre 1842; qu'au 

moment de l'adjudication dn Constitutionnel , il n'avait plus 

rien dans la propriété de ce journal que l'action appartenant 

réellement en propriété à MM. Aguado et X... Voilà pour ses 

apports dans la première société. 

Maintenant , quant à ses apports dans la nouvelle , les 

voici : 

U se rendit adjudicataire du Constitutionnel pour 47(180, 

ainsi qu'il est déclaré (page 10 de l'acte de société); il prit 

dans la nouvelle société pareil intérêt, soit 141,000 francs; 

d'où i! faut toujours déduire l'action ancienne ou, les douze ac-

tions nouvelles de MM.Aguadd et X..., soit 36,000 fr.; il pro-

mettait donc un apport de 105,000 fr. 

Eh bien! cet unique apport, représenté par des actions de 

a nouvelle Société, il l'avait vendu presque aussitôt à béné 

fice. Les actions étaient de 3,000 fr., il les vendit3,000, 4,000, 

4,500 et jusqu'à 6,000 fr. Le registre des transferts est là, il 

prouve ce qui avait été avancé dans notre Mémoire à cet 

égard : 

A savoir que, du mois de juin 1844 aumois d'octobre 1846, 

M. Véron s'était défait de toutes ses ations pour n'en garder 

que vingt-quatre, dont douze étaient la garantie forcée de sa 

gérance, et les douze autres étaient celles de MM. Aguado 

etX.... 

Au 19 août 1852, lors de cette détestable expérience de l'a-

baissement du prix à 32 fr., M. Véron n'avait donc, dans le 

Constitutionnel, que douze actions de 3,000 fr. chacune. Lo 

risque qn'il courait, vous le voyez, n'était pas grand. 

Au 17 novembre 1852, il ne déclarait lui-même, dans le 

traité Mirés, en recevant 96,000 fr., 4,000 fr. par action,, n'a-

voir que vingt-quatre actions, dont douze, nous le savons, n'é-

taient pas sa propriété, mais celle de MM. Aguado et X... 

Voilà donc tout ce que M. Véron a jamais mis, de sa fortune 

personnelle, dans le Constitutionnel, 36,000 fr. 

Voyons en regard ce qu'il en avait recueilli. Je ne parle pas 

de sa part comme actionnaire dans les bénéfices de 1848, 

1849, 1850 et 1851 ; je n'eu parle pas parce que sa condition 

a été la même à cet égard que celle des actionnaires, mes 

clients. 

Je ne parle pas non plus des actions prises à 3,000 fr. et 

revendues 3,500, 4,000 et 6,000 fr.; ce sont là des trafics que 

tout autre que lui aurait pu faire; cependant tout cela le cou-

vre et bien au-delà de ses 36,000 fr., que d'ailleurs, au 18 no-

yembre, M. Mirés lui a remboursés pour 48,000 fr. 

Mais il a touché, pour son sixième des bénéfices de 1850, 

l'autre 6' ayant été attribué àM. de Morny, ci 35,195 fr. « 

Pour son sixième de bénéfices de 1851 21,655 81 c. 

Il a reçu des actionnaires, k titre de 

gratification, 24,500 fr., dont 6,230 fr. ont* 

été attribués à M. de Morny par la sentence 

arbitrale du 7 juillet 1851, reste 18,250 » 

Il a reçu de M. Mosselmann, en 1846, 

pour prix d'abord de la gérance, puis de la 

participation 400,000 » 

En 1846, pour sa moitié d'une somme de 

25,000 fr. reçuç des représentants d'une cer-

taine opinion politique 12,500 » 

En 1847, pour sa moitié de 50,000 fr. 

donnés par une société de maîtres de forges 

pour la défense du système protecteur, l'au-

tre moitié ayant par ladite sentence été at-

tribuée à M. de Morny 25,000 » 

Total : 212,397 fr. 81 c. 

Ce n'est pas tout : 128,000 fr. lui ont été passés en compte 

pour supplément de frais de rédaction et d'administration 

par les actionnaires, qui n'y étaient pas tenus. 

Ce n'est pas tout encore : il a reçu pour les marchés d'an-

nonces, à titre de pot-de vin, des bénéfices dont nous nous 

réservons de lui redemander compte. 

Mais écartons tout ce qui n'est pas en ce moment liquide 

et mathématiquement établi. 

Voici la situation active et passive de M. Véron dans le 

Constitutionnel. 

Tout compte fait, ce journal lui a rapporté net pour sa gé-

rance, en valeurs connues, certaines et à profit de Bourse, de 

mars 1844 à novembre 1852, 212,597 fr. 81 c. 

Sans compter ses profits comme actionnaire et les autres 

bénéfices de gérance que nous ne comptons pas. 

Ce n'était pas assez -, il a ajouté 25,000 fr. enlevés aux 

actionnaires par la vente des recouvrements ; en tout 

237,597 fr. 81 c. 

U y a ajouté pendant quatre années au moins l'intérêt à 3 

pour 100 des fonds d'abonnements devenus oisifs, montant à 

plus de 200,000 fr. par an, et déposés par lui, sous son nom, 

à la caisse des dépôts et consignations, intérêt appartenant à 

la société et dont il l'a frustrée. 

Et c'est là l'homme au nom 'de qui on vient prétendre 

que, outre les 96,000 fr. qu'il a reçus dans les 720,000 fr. 

partagés entre les actionnaires, il lui fallait encore pour lui 

seul 080,000 fr.! 

yu'ou le juge et qu'on nous juge ; qu'on juge le procès par 

ce résultat. 

Qu'on dise maintenant si ces 680,000 fr. doivent être con-

sidérés comme un prix ii part d'une chose vendue distincte-

ment, ou comme la rémunération dus charges ou des sacri-

fices de la gérance, ou si, au contraire, ils ne sont pas, ils ne 

doivent pas être pour tout le monde, à travers le misérable 

déguisement dont on a voulu les couvrir, une partie impor-

tante du prix de notre propriété, de notre journal le Consti-

tutionnel. 

Mais non. Tout n'est pas encore connu pour la .solution né-

cessaire, inévitable de celle question, dans le sens de nos pré-

tentions. Vous venez de voir l'origine, l'importance et la na-

ture des droits de M. Véron. Reportez maintenant votre atten-

tion sur les nôtres... 

Comme M. Véron, nous puisons nos droits dans l'ancienne 

société ; mais nous avions acheté pour nous, gardé pour nous 

et payé de notre argent nos actions, dont nous n'avons jamais 

cessé d'être propriétaires. 

MM. Richond et Appert achètent en 1835 une action qu'ils 

170,000 fr. 

135,000 

128,000 

70,000 

50,000 

partagent; ils l'achètent au prix principal de 

M. Prémont achète llil2""s d'une action 

soit pour l'action 148,000 fr. 

M. Olaizot eu achète une en 1838 

M. lîouchotte une en 1840 

M. de Laurencel une en 1843 

C'est là ce qu'ils ont licité en 1844, par suite de dissolu 

tion ; c'est là ce qu'ils ont réacquis par l'acte d'adjudication 
du 15 mars. 

C'est là ce qu'ils ont mis en société le 23 mars 1844, sous 

''impulsion de M. Véron, avec l'espoir légitime de voir se re-

lever la valeur moment tnément atténuée de leur fonds so-
cial. 

Cet espoir, M. Véron le leur donnait quand il leur disait, 

comme il l'écrivait à M m* Aguado le 2 mars 1844 : « Vos ac-

tions, remboursées au prix des enchères, pourraient n'être 

remboursées qu'à vil prix ; en courant les chances de la nou-

velle société, elles peuvent rapporter des revenus et prendre 

une valeur importante. » 

Cet espoir, messieurs, était la chose la plus légitime du 

monde; il était la seule raison d'être de la nouvelle société; 

s'il n'avait pas existé, quel motif dix des anciens propriétaires 

auraient-ils donc eu d'acquérir? 

N'eûl-il pas mieux valu pour eux liquider et reprendre le 

reste de leurs capitaux? 

Conçoit-on une société où toutes les chances mauvaises se-

raient pour les associés, toutes les bonnes pour le gérant? 

Si la journal périssait, sur qui tombait la perle? Sur les 

associés. 

S'il prospérait, est-il possible d'admettre qu'ils n'en dus-

sent pas profiter? D'ailleurs s'agit-il d'une prospérité impré-

vue, fortuite, extraordinaire? 

Nullement; il s'agit du retour du Constitutionnel aune 

partie de son ancienne splendeur. Il avait valu 2 millions 

500,000 fr. en 1835 pour MM. Richond et Appert, acheteurs à 

celte époque; 2 millions 200,000 fr. pour M. Frémont, ache-

teur un peu plus tard ; 1 million 965,000 fr. pour M. Véron, 

acheteur en nom en 1838; 1 million 920,000 fr. pour M. Glai-

zot, acquérant quelques mois après ; 1 million 50,000 fr. pour 

M. Boucbotte eu 1840; enfin 750,000 fr. pour M. de Laurencel 

en 1843, moment de la crise, au milieu de tous les tiraille-

ments, de toutes les dissensions suscitées par M. Véron, et en 

présence d'une poursuite en dissolution de la société. 

Eh bien! le même journal remis eu société par les anciens 

propriétaires, pour êlre ramené, s'il se peut, à sa valeur pre-

mière, est revendu en 1852 1 million 900,000 fr. 

Au nom de toute justice, de toute raison, de toute équité, à 

qui appartiennent ces 1 million 900,000 fr.? Qui a le droit de 

dire aux propriétaires, aux associés: Vous vous contenterez 

de 720,000 fr. le reste est pour M. Véron? 

Supposons M. Véron n'existant plus en août, en novembre 

1852. M. Mirés veut le journal ; mais au lieu de s'adresser à 

M. Véron, qui n'esl plus là, il s'adresse soit à M. Denain, co-

gérant, soit à tout autre gérant désigné par l'assemblée géné-

rale. 

Le journal a la même valeur pour M. Mirés, qui a les mêmes 

raisons de vouloir l'acquérir; il l'achète également 1 million 

900,000 fr. 

Eh bien! si M. Denain ne déclare et n'apporte aux action-

naires que 720,000 fr., s'il garde 680,000 fr. pour lui, en les 

cachant ou en les déguisant sous le prétexte d'une vente de 

gérance ou du prix d'un désistement ; s'il a trompé les ac-

tionnaires par un faux exposé; s'il leur a dit qu'il a reçu 

d'une volonté puissante l'ordre de les faire renoncera leur 

propriété, de leur en offrir pour le tout 720,000 fr., je ne sais 

pas, non, je ne sais pas, avec les idées que j'ai conservées de 

la juste sévérité de nos lois, de la consciencieuse inflexibilité 

des magistrats, ce qui pourra le sauver d'une condamnation 

correctionnelle. 

Et qu'a doue fait M. Véron, si ce n'est cela ? 

Et qu'a donc fait M. Véron, sinon tout ce qui motivait, 

tout ce qui justifiait lu menace d'Adamoli et Faucault lors-

qu'ils lui disaient dans leur assignation, sur laquelle il a 

composé, en donnant 8,000 fr. par action au lieu de 4,000 

« Qu'il avait obtenu l'adhésion des actionnaires au moyen 

d'allégations fausses, de dissimulations frauduleuses et d'un 

ensemble de manœuvres qui constituent incontestablement le 

dol civil, si même elles ne le rendent pas justiciable d'une 

autre juridiction ? » 

Mais voulez-vous la plus décisive des preuves que ces 

1 million 900,000 fr. étaient bien leprix de notre journal? 

Elle est dans l'apport de ce journal, annoncée le lendemain 

par M. Mirés, pour 2 millions de francs dans une nouvelle 

société. 

Voyons : vous prétendez que le journal ne valait que 

720,000 fr., qu'il ne valait pas 1 million 900,000 fr., prix que 
pourtant vous en avez retiré. 

Comment donc alors le lendemain l'acheteur l'apporte-t-il 

en société pour plus de 1 million 900,000 fr.? 

M. Mires aurait donc alors trompé ses nouveavx action-

naires en leur comptant pour plus de 1 million 900,000 fr. 
ce qui ne valait que 720,000 fr.? 

Dira-t-on, pour M. Véron, qu'après tout les 680,000 fr. sont 

le prix du désistement de sa gérance; qu'il pouvait donner 

ou ne pas donner ce désistement, auquel il était libre de met-

tre le prix qu'il voudrait; qu'après tout il a fait une bonne 

affaire pour lui-même, et qu'il en avait le droit? 

Messieurs, je n'hésiterai pas sur le mot, pour dire toute ma 

pensée avec l'indépendance qui est de mon devoir et dans 

mon caractère : c'est là une doctrine déplorable, honteuse, je 
ne puis la qualifier autrement. 

M. le président, à M" Marie: Mais il me semble que ceci 

n'a pas été plaidé. 

M' Marie : Non, monsieur le président, et il y a bien d'au-

tres choses dont on a parlé et qui n'ont pas été plaidées par 
nous. 

M' Hébert : Si ce n'est pas comme prix de désistement 

de la gérance, à quel titre alors prétendez-vous retenir les 
680,000 fr.? 

Il faut en arriver bon gré mal gré à la vérité, et cette vérité \ 
est celle ci : 

Il y a eu marché entre M. Véron et M. Mirés. M. Véron a 
dit à M. Mirés : 

« Le Constitutionnel est en société pour cinquante ans, qui 

expirent en 1894; je suis le gérant de cette société et du jour-

nal pour quinze ans, qui expirent en 1859; donnez-moi 

680,000 fr. pour moi, et 500,000 fr. pour M. de Morny, et je 

vous livre tout de suite le journal, son matériel, ses dépendan-

ces, ses abonnés, ses annonces et 246,000 fr. d'encaisse, en me 

faisant fort de faire croire aux actionnaires que, tant par 

ordre supérieur, auquel on ne peut rô-ister, que pour cause 

de ruine imminente du journal par la concurrence du Moni-

teur, du Pays et des autres journaux, nous sommes contraints 

de vendre la propriété sociale et que je n'en puis obtenir que 

720,000 fr., dont il faut que Ton se contente si l'on ne veut 

pas perdre le tout. » 

C'est là, en fin de compte, messieurs, le marché que l'on 

propose à la justice de sanctionner. 

Qu'elle le fasse, messieurs, et j'affirme que les conséquences 
ne se feront pas attendre. 

Ah ! on veut que les gérants de société puissent ainsi sortir, 

par une porte dorée et les mains pleines, d'une société qu'ils 

auront tuée ou livrée à un rival, en mesurant aux actionnai-

res la portion de leur avoir qu'on aura bien voulu leur lais-
ser ! 

On veut plus : on veut que grâces soient rendues à ces gé-

rants de leur modération pour n'avoir pas tout pris ; et si les 

actionnaires se plaignent, on les appelle ingrats, cabaleurs 

on dit qu'ils se mettent au service de je ne sais quelles haine_ 

contre leur gérant, contre M. Véron, à qui ne manquent pour 

tant pas, on le sait, les moyens et le talent de se faire succes-

sivement, dans les rangs les plus opposés, des amis de tous 

ceux qui peuvent et qui veulent le servir. ■ _ 

Si ces actionnaires, qu'on voulait étouffer sous des fins de 

non-recevoir, exposent à leurs juges, dans un Mémoire tout ju-

diciaire, où les faits parlent seuls, quelques-uns de leurs griefs 

et de leurs moyens, ou s'indigne, on recourt à toutes les for-

mes de l'objurgation la plus amère et la plus injuste contre 

ceux qui ont osé s'aider d'une publicité bien restreinte à l'é-

gard d'un adversaire qui tient à son service tous les moyens 

de publicité, d'un écrivain qui tient à point nommé, ses der-

nières publications en font foi, le blâme et la louange, plus 

dangereuse encore que le blâme, tout prêts au gré de ses inté-

rêts du moment ! 
Et l'on croit faire là une chose bonne, juste, honnête; réha-

biliter un homme justement attaqué, jusqu'alors méconnu, qui 

vient, la tête haute, appeler la réprobation de la justice erdu 

public contre ses calomniateurs! 

Ah ! si nous étions guidés par quelqu'une de ces passions 

mauvaises, qu'on ne doit pas supposer si aisément chez les 

autres quand on n'est pas soi-même sujet à les ressentir; si le 

simple intérêt de ma cause et de mes clients, qui se confond 

pour moi avec les intérêts de la justice, ne me commandait 

d'appeler dc mes vœux le succès que je prépare par mes ef-

forts; pour toute réponse et pour toute vengeance, nous sou-

haiterions à nos adversaires le triomphe de leurs déplorables 

d ictrines et des pratiques déloyales qu'elles ont pour objet de 

couvrir. 
Le scandale et l'effet en seraient tels, un tel desordre en 

naîtrait dans toutes les affaires de société, qui engagent 

aujourd'hui tant d'intérêts, que nous verrions bientôt une ré-

probation unanime condamner plus solennellement et plus 

irrévocablement que les Tribunaux ne pourraient le faire eux-

mêmes cette altération, es renversement de tous les principes, 

de toutes les notions de l'honnête et du juste en matière de 

société. 

Mais devant vous, messieurs, je ne redoute point ce triom-

phe de nos adversaires. Je tiens donc pour constant désor-

mais : 

Que le journal le Constitutionnel a été vendu 1 million 

900,000 fr.; 

Que ces 1 million 900,000 fr. appartiennent à la société; 

que ce qu'on en détourne, que les 680,000 fr. surtout retenus 

par M. Véron, doivent revenir aux actionnaires; 

Que chacun des actionnaires, à défaut de restitution du 

journal à la société, avait le droit de reprendre sa part pro-

portionnelle dans les 1 million 180,000,fr., dissimulés, dé-

tournés à son préjudice, ?et spéc alement, tout au moins, sa 

part proportionnelle dans les 680,000 fr. retenus person-

nellement par M. Véron. 

Messieurs, ce droit qui appartenait à chacun des actionnai-

res, ceux pour lesquels je me suis présenté devant vous l'ont-

ils perdu par un acte quelconque de coopération, de ratifica-

tion ou d'exécution volontaire? 

C'est là le second point que, dans cette réplique, je me suis 

proposé d'examiner. 

A cet égard, comme dans la première partie de ma discus-

sion, je déclare que tout ce qui a été dit par les adversaires 

est, quant aux faits, contraire à toute vérité, et quant au droit, 

en opposition avec tous les principes. 

En fait, on semble insinuer d'abord que ce sont les action-

naires qui ont vendu eux-mêmes leur journal et leurs droits, 

Mais c'est pousser trop loin les abus de la fiction. 

M. Mirés est l'acheteur du journal; quand a-t il vu les ac-

tionnaires? Quel est celui d'entre eux avec qui il a traité, avec 

qui il s'est seulement abouché? U déclare positivement lui-

même, dans ses conclusions, qu'il n'en a vu aucun. 

L'acte de vente est l'acte du 17 septembre 1852; il n'y en a 

pas d'autre. 

Quelle est la signature d'actionnaire qui figure sur cet acte 

à côté de celle de l'acheteur, M. Mirés? 

Aucune : il n'y en a pas d'autre que celle de M. Véron. 

Singuliers vendeurs, il faut en convenir, que des gens dout 

il u'est pas dit un mot dans la vente, qui n'ont jamais connu 

leur acheteur et que celui-ci n'a jamais connus! 

Dites que M. Véron a la prétention d'avoir été leur manda-

taire, de les avoir représentés, à la bonne heure; mais d'abord 

où est son mandat? A coup sûr, il ne le tenait pas de sa gé-

rance, qui au contraire l'excluait. Nous montrez-vous à cet 

égard au moins quelque chose qui ressemble à ce qu'exige 

l'art. 1985 du Code civil? Serait-ce la mention que M. Maca-

voy a écrite, et que lui et trois autres membres du conseil de 

surveillance ont signée le 13 novembre 1-852 sur le registre des 

délibérations, au pied du rapport de M. Véron? La voici : 

« Le conseil donne acte à M. Véron de son rapport et l'en re-

mercie, et s'ajourne au premier jour. » 

Est-ce là l'autorisation de vendre? de vendre pour 1 million 

900,000 fr.? de garder 680,000 fr. pour soi? de donner 

500,000 fr. à M. de Morny? 

Est-ce autre chose que l'expression, arrangée par la main 

d'un ami de M. Véron, du trouble et de l'effroi que M. Véron 

avait fait naître dans l'esprit de ceux auxquels il venait de 

narrer toutes les impostures de son rapport du 13 novembre 
1832? 

Enfin, qu'«sl-ce, en tout cas, que tout cela pour les action-

naires ? 

Qu'est-ce que tout cela pour les héritiers Boucbotte, pour 

M. de Laurencel, pour la veuve Appert, qui n'étaient point du 

conseil de surveillance, qui n'ont figuré en rien dans toutes 
ces délibérations ? 

Je ne veux plus parler de l'état nominatif; les plaidoiries 

en ont fait justice; c'ést la manœuvre la plus frauduleuse, 

mais heureusement l'acte le plus impuissant que MM. Mirés 
et Véron puissent invoquer, 

Nous seuls avons droit de nous en prévaloir, et nous prions 

le Tribunal de se faire représenter en original cette pièce dont 

M. Vérou ne montrait que des copies, et dont à grand*peine 

nous avons pu voir quelques heures l'original. 11 porte, en ca-

ractères qu'heureusement on n'a pas pu effacer, la trace de la 

réserve et de la condition sous laquelle les signataires adhé-
raient aux propositions de M. Véron. 

Ils n'adhéraient que sur la foi de l'exposé du 13 novembre, 

sous la garantie des assertions que leur avaient apportées M. 

Véron, sous l'empire de la crainte qu'il leur avait inspirée de 

voir leur propriété envahie, ruinée; ils le déclaraient expres-

sément, et c'est tout ce que M. Véron, aidé de M. Macavoy, 

avait pu obtenir, en même temps qu'il leur faisait prendre 

bon gré mal gré, 4,000 fr. par action. 

Mais aussitôt qu'une partie de la vérité arrive à leur con-

naissance, dès qu'ils apprennent qu'il n'est pas vrai qu'on eût 

voulu s'emparer du Constitutionnel à force ouverte; qu'il 

n'est pas vrai que le Constitutionnel fût sur le point de périr-

dès qu'ils sont informés que M. Véron a reçu et gardé pour lui 

seul des sommes dont ils ne savaient pas encore bien l'impor-

tance, les membres du conseil de surveillance s'assemblent 

ils délibèrent, el là ils prennent les résolutions que vous con-

naissez et qu'ils consignent dans les procès-verbaux du 3, du 

7 et du H décembre, et dans une protestation à la date de ce 

dernier jour. 

Ces pièces, messieurs, c'est moi qui les ai mises au débat 

lors du procès de MM. Aguado contre MM. Mirés et Véron; je 

les y ai mises, je les ai communiquées en original et lues tout 

au long, comme des pièces décisives pour ma cause, et elles le 

sont en elle'. 

C'est moi encore, qui alors, comme dans le Mémoire publié 

dans le procès actuel, ai indiqué aux adversaires le notaire 

dépositaire de.la minute chez qui on pouvait eu prendre plus 

ample communication. 

Eh bien ! ce sont ces pièces que, dans uu imprimé dont le 

moindre tort est de n otre qu'une inconvenante personnalité 

et auquel je ne ferai pas l'honneur de répondre, puisqu'il n'a 

pu se placer sous la garantie du nom d'aucun membre du 

barreau ; ce sont ces pièces que l'on a invoquées comme 

ayant été, les unes dissimulées par nous dans un mauvais 

intérêt, les autres altérées dans l'exposé que nous avons im-

primé. 

Je ne m'arrêterai point à discuter ces prétendues altérations 
et le ridicule parti que veut en tirer M. Mirés. Je me bornerai 

à lui dire que, s'il veut bien y regarder, il nous trouvera bien 

plus coupables qu'il ne l'a dit; que, dans le même but de ne 

pas suicbarger_ d'inutiles formules nos publications, nous 

uvons supprimé plusieurs autres passages du même exploit du 

11 décembre, bien plus longs, et dont M. Mirés ne parle pas ; 

que le mot réglées, qu'il prétend devoir être remplacé par tô 

mot régulières, est dans notre expédition authentique tel que 
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nous l'avons imprimé; et qu'enfin les deux passages qu'il re-

vendique sont peut-être dans la pièce dont il s'agit les plus 

importants pour notre cause et les plus forts contre la sienne 
et celle de son coinléressé, M, Véron. 

Et maintenant que le Tribunal connaît parfaitement ces piè-

ces et les a an procès, par noire fait plus que par le fait de M. 

Mires, je dis qu'il suffit de les lire pour voir que rien de ce 

qu'on avait pu Caire jusqu'à leur date, sous l'empire du dol et 

de l'erreur, ne pouvait lier ni les actionnaires, ni les mem-

bres du conseil envers ceux-là mêmes qui avaient pratiqué le 
dol et l'ait naître l'erreur. 

Les adversaires l'ont bien compris, et tous leur.-; efforts ont 

tendu à faire penser que, c'était postérieurement à ces actes 

des 3, 7 et 11 décembre, conséquemment après la découverte 

de la fraude et de l'erreur, que les demandeurs auraient remis 

leurs actions et en auraient reçu le prix. 

Messieurs, on a imprimé cette assertion en gros caractères ; 

on l'a reproduite plusieurs fois eu plaidoirie. J'en ai demandé 

la preuve, je suis encore à l'obtenir. 

Je commence par soutenir, en droit, qu'alors même qu'un ac-

tionnaire aurait reçu, après le 11 décembre, cet actionnaire 

fût-il membre du conseil de surveillance, eût-il figuré dans les 

procès-verbaux du 3, du 7 et du 11, il n'en résulterait contre 
lui aucune fin de nou-reeevoir. 

Il n'y aurait pas fin de non-recevoir ; car, louchant, en ver-

tu de la réserve de l'état nominatif et sous la menace d'une con-

signation, ce ne pouvait être un acquiescement a ne recevoir 

que 4,000 fr., s'il venait à être prouvé plus tard qu'une plus 
forte somme était due. 

Il n'y avait pas de fin de non-recevoir, car au H décembre 

on ne faisait que soupçonner quelques faits, on ne connaissait 

que des bruits; l'ensemble des faits, l'importance des sommes, 

le nom des acteurs, la teneur des actes, les preuves surtout 

manquaient; et l'on n'est réputé ratifier ou exécuter les actes 

attaquables que lorsque l'on agit en pleine connaissance de 

cause, c'est-à-dire lorsqu'on sait tout et lorsqu'on a tout ce qui 
est nécessaire pour les attaquer. 

Remarquez, en effet, messieurs, l'étrange et déraisonnable 

système de nos adversaires : ils veulent nous faire déchoir de 

nos attaques par une exception tirée de l'exécution volontaire 

de l'acte attaqué. Quel est cetacle ? l'acte du 17 novembre 1852. 

Or, il est prouvé, convenu que cet acte, nous ne l'avons connu 

que longtemps après l'époque dout il s'agit. 

C'est M. Véron qui a publié cet acte dans son Mémoire. 

Tout à l'heure, M. de Morny allait même jusqu'à dire, ce qui 

est trop fort, qu'il ne l'a connu que par le nôtre, publié il y a 
deux mois. 

La vérité, c'est Que nous, nous ne l'avons connu, comme 

1out le monde, moins les trois intéressés, que par l'éclat force 
du procès Aguado. 

Eh bien ! ou nous oppose, comme acte d'exécution volontaire 

de cet acte, des faits tous antérieurs, même avec la date que 

leur assignent les adversaiies, à l'époque où cet acte nous a été 
connu. 

C'est, à coup sûr, la première fois, messieurs, qu'un tel 

moyen est proposé; ce serait la première fois qu'on admettrait 
une telle exception. 

Mais allons plus loin. Les adversaires uous opposent une fin 

de non-recevoir, une exception qu'ils disent péremptoire. C'est 

à eux de la justifier; c'est à eux de prouver contre chacun des 

demandeurs qu'il a touché les 4,000 fr., remis ses actions pos-

térieurement au 11 décembre, et cette preuve, il faut nous la 
donner décisive, formelle, juridique. 

Il le faut, car elle aura pour résultat, si elle est produite et 

si elle est admise, de faire consacrer deux choses également en 

dehors du droit commun : d'abord la renonciation volontaire 

d'un» personne à ses droits, d'un propriétaire à sa propriété; 

le consentement à recevoir 4,000 fr. au lieu ;ie 10,000 fr., et 

ensuite, BOUS l'avons vu, la ratification volontaire d'actes 

ruineux, injustes, frauduleux et empreints d'une manifeste 
nullité. 

Eh bien ! où est cette preuve ? 

Voyons les actions, montrez-les. Elles ne portent rien que 

notre nom, qui y est demeuré comme signe de notre propriété 
toujours subsistante. 

Voyons nos rtçus, montrez-les... il n'y en a point. 

On ne nous en a jamais demandé, et nous n'en aurions pas 

donné, par une raison très simple: c'est qu'en recevant, avant 

aussi bien qu'après le 11 décembre, les actionnaires recevaient 

sous le bénéfice des réserves de l'état nominatif, réserves qu'ils 

ne voulaient pas abdiquer, ce que la mauvaise foi aurait pu 

induire d'un reçu, d'un acte nouveau. 

Au moins a-t-on des livres sur lesquels ce paiement, à la 

date qu'on indique, se trouverait mentionné ? 

Point du tout. 

Qu'avez-vous donc pour justifier votre assertion tant de fois 

répétée, et par iaquelle vous avez tant cherché à agir sur le 

Tribunal et sur le public? Rien, absolument rieii ! 

Je confesse pourtant qu'à la place de ce rien, on a tout fait 
pour mettre quelque chose. 

On m'a produit, il y a quelques jours, ce papier que voici, 

écrit je ne sais par qui, et portant tout simplement, en regard 

du nom des actionnaires et du nombre de leurs actions, l'in-

dication du remboursement par sa nature d'abord, et par sa 

date finalement. 

Ce document, je pourrais me borner à le laisser pour ce 

qu'il vaut, car il ne peut rieu valoir contre nous. 

11 est purement et simplement une assertion par écrit de 

M. Véron ou de M. Mirés, faite hier, il y a huit jours, je ne 

saisquand, pour appuyer leurs assertions verbales ; or, jepuis 

bien, en un pareil débat, mettre sur la même ligne l'assertion 
verbale et l'asseriion par écrit. 

Mais dans ce document je trouve quelque chose qui mérite 
d'être remarqué. 

En regard du nom de M. de Laurencel, je trouve que c'est 

en novembre' qu'il aurait touché; je trouve la même date en 

regard du nom de M. Desmazures et des cinq héritiers Bou-
chotte. 

Je vois indiqués comme ayant touché, l'un le 13, l'autre le 

16 décembre, MM. Richond et Cordier ; et cette indication 

précédant immédiatement les mois de novembre, de décem-

bre, de janvier, on en peut conclure ou une interversion, qui 

ne peut se rencontrer que dans un écrit fait après coup, et dès 

lors indigne de toute confiance, ou une erreur involontaire 

qui consisterait dans le mot décembre écrit au lieu du mot 
novembre. 

Admettons l'erreur involontaire. 

Voilà donc que, d'après la note elle-même, quatre des de-

mandeurs sur sept auraient reçu, non après l'erreur et la 

fraude découvertes; non après le 11 décembre, mais bien au-

paravant, mais peu de jours après le rapport du 13 novembre, 

mais sous l'impression de ce rapport, sous l'obsession à la-

quelle on les soumettait par tous les moyens , tels que réu-

nions chez M. Macavoy , menaces de consigne s'ils ne tou-

chaient pas, etc. 

Que devient donc déjà , en fait , votre fin de non-rece-

voir? .
 > 

Au surplus, messieurs, je ne veux pas plus me servir con-

tre les adversaires de leur note informe que je ne veux qu'ils 

s'en servent contre nous. 

M. Mirés, interrompant : J'ai les pièces dans les mains, 

voici les reçus. 

M' Hébert : Comment, vous avez les reçus? 

M. Mirés : Ce sont autant de faussetés... 

M. le ptésidtnl de Belleyme : N'interrompez pas. 

M' Chaix-d'Est-Ange, à M. Mirés: Voulez-vous plaider ? 

Alors je m'en vais. 

M° Hébert : Mon très honoré confrère, M" Chaix-d'Est-Ange, 

vient de faire une observation fort juste : il vaut beaucoup 

mieux que ce soit l'avocat qui plaide. Qu'il me permette d'a-

jouter ceci : c'est que parties et avocats devraient être con-

vaincus que faire les productions quand elles sont demandées, 

c'est un strict devoir. Je ne couq. rends pas, pour ma part, 

qu'après avoir fait une sommation decommumquer à laquelle il 

n'a pas été satisfait, je sois, à cette audience, interrompu par 

une partie qui semblerait, en retenant des pièces pour les pro-

duire au dernier moment, s'être ménagé une sorte de guet-

Comment voulez-vous que je connaisse vos pièces? Quand et 

comment ai-je pu en prendre connaissance ? Déjà, pour les re-

gistres, pour les proces-verbaux des conseils de l'assemblée, 

pour l'état nominatif, on avait répondu à mes demandes de 

communication d'une façon peu convenable; à présent on lait 

plus, ou retient les pièces, ou si on consent à s'en dessaisir, ce 

n'est qu'à grand'peiue : on nous les jelte à l'audience pour les 

reprendre presque aussitôt Voilà comment on a procédé de-

puis le commencement de ce débat. Il y a cinq jours, j'ai fai
t
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une sommation restée inutile; c'est aujourd'hui seulement 
qu'on rompt le silence. 

Est ce là de la loyauté ? Lo Tribunal, fatigué avec raison de 

celte affaire, ne m'accordera ceriainemenl pas une seconde ré-
plique. 

On oublie que ce n'est pas pour éclairer les parties que l'o-

bligation de communiquer les pièces est prescrite, c'est avant 

tout pour éclairer les conseils, c'est ensuite pour éclairer la 

justice, parce que toute surprise comme tout procédé blessant 

doivent être sévèrement évités. 

Au surplus, j'attends vos pièces, et malgré votre interrup-

tion, je vous répète que vous n'en avez pas qui puissent 

inspirer confiance à nos juges et appuyer vos assertions. 

J ai cherché à savoir, autant que la chose était possible 

après plus de deux années, à quelle date mes clients avaient 
touché. 

Pour ceux qui habitent Paris, la chose était peu facile, rien 

trayant été écrit el les souvenirs ne pouvant, en pareil cas, 
rien offrir de certain. 

Mais les héritiers Boucbotte habitent Metz et sont au nombie 

de cinq ; c'est par l'entremise de M. Desmazures, leur ami, 

que le remboursement s'est fait. Il devait y avoir une corres-

pondance; je l'ai demandée, «t voici ce que j'ai obtenu : 

Le 14 novembre, le jour même de cette conlérence à laquelle, 

à l'instigation de M. Véron, vous vous en souvenez, en sortant 

de la séance du 13, M. Macavoy avait appelé chez lui M. Des-

mazures; celui-ci, sous l'impression du récit de M. Macavoy, 

do ses exhortations el de son exemple, écrivait à M. de Cour-

celles, l'un des héritiers Boucbotte, pour l'instruire de ce qu'il 

venail d'apprendre, en lui disant, comme ou le lui avail re-

commandé, « qu'il fallait opter tout de suite on pour le rem-

boursement à 4,000 fr., ou pour l'échange contre huit actions 
de 500 fr. » 

M. de Courcelles, surpris de cette nouvelle, ayant fait une 

réponse d'hésitation le 19 novembre, son aini, que M. Ma-

cavoy avait revu, lui écrivait, sous l'influence de ce que celui-
ci lui répétait d'après M. Véron: 

« Il n'y a pas de dividende pour cotte année au Constitu-

tionnel, il y a, au contraire, un vide considérable provenant 

de la réduction des prix d'abonnement en même temps que de 
l'accroissement prodigieux des abonnés. 

« Cette diminuiion de prix a eu lieu pour détruire la con-

currence du journal le Pays. Ce but a été rempli, c-n ce sens 

que le Pays allait se foudre avec le Constitutionnel. 

« Mais au moment où cette fusion allait se réaliser, \ePays 

a prévenu de la défense qui lui était faite de très haul de, con-

sentir à la fusion et de l'autorisation de réunir à lui le Consti-

tutionnel sous condition que M. Véron disparaîtrait complète-

ment de l'association ; en même temps, le Constitutionnel a 

été prévenu que s'il n'adhérait point à la proposition du Pays, 
il serait à l'instant même suspendu. 

« C'est à la suite de ces circonstances que se sont faits les 

arrangements dont je vous ai entretenu le 14, et auxquels les 

porteurs de plus de cent quarante actions, sur ceui quatre-

vingts, ont adhéré, en sorte qu'il faut considérer ia fusion 
comme consommée. 

« Le paiement des 4,000 fr., ou l'échange contre huit ac-

tions de chacune 500 fr. se fera presque immédiatement. Pour 

le moment, il est seulement question de déclarer, sur un état 

dressé au Constitutionnel, ce que l'on veui, soil 4,000 fr. ar-

gent, soit huit actions, ou partie en argent, partie en actions, 
etc., etc. 

« Envoyez-moi un pouvoir, etc. » » 

Par suite, M. de Courcelles, M"™ veuve Boucholte, M"™ Bou-

cbotte, M"* Gillot envoient leurs pouvoirs de toucher les 

4,000 fr. par action, et les 4,000 fr. sont touchés le 26 no-
vembre. - -

Voilà la preuve que j'ai acquise, et peut-être est-ce à la pré* 

vision de cette preuve que nous avons dû la reconnaissance de 

nos adversaires quant à la date du 29 novembre, à l'égard des 
héritiers Bouchotte. 

Maintenant, à leur égard tout au moins, n'est-il pas établi 

bien clairement qu'ils ont touché le 26 novembre, qu'ils n'ont 

touché que sous l'empire de lous les faits conlrouvés que M. 

Vérou, dans son exposé duT3 novembre, M. Macavoy, dans ses 

entretiens particuliers du même jour et jours suivants, avaient 

inculqués à l'ami qui représentait leurs intérêts; qu'ils n'ont 

touché 4,000 fr. par action que dans l'ignorance absolue du 

véritable prix pour lequel on avait traité ; qu'ils n'ont adhéré, 

touché à la hâte que sous le coup d'une menace fausse el en-
traînés par des récits mensongers? 

C'est ce que le même ami retraçait à M. de Courcelles avec 

la même exactitude, quand il lui écrivait, le 18 février 1853, 

en réponse à la lettre du 8 décembre, dans laquelle, après, 

avoir réfléchi, il témoignait quelques soupçons...: 

« Lorsque M. Véron a fait connaître au conseil de surveil-

lance la fusion du Constitutionnel avec le Pays, moyennant le 

prix de 720,000 fr., au 4,000 fr. par aciion, il a donné pour 

motif que le journal, ayant déjà reçu deux avertissements, se-
rait supprimé si la fusion ne s'opérait point. 

« Le conseil de surveillance, trouvant qu'il y avait péril 

imminent, a adhéré, du moins chacun des membres pour son 

compte, à l'arrangement conclu par M. Véron, et cet. exemple 
détermine la presque totalité des actionnaires. 

« Depuis/ l'un des actionnaires, M. Giraudeau, a découvert 

que M. Véron avait opéré la fusion du Constitutionnel avec le 

Pays pour la somme de 1 million 900 fr. et plus, sur lesquels 

il n'avait remis ou n'entendait remettre aux actionnaires que 
720,000 fr. 

« M. Giraudeau a fait chez lui une convocation à laquelle 
nombre d'actionnaires se sont rendus... 

« Ultérieurement M. Giraudeau, qui semblait devoir intro-

duire une instance contre M. Véron, aurait fait une transac-

tion ; outre les 4,000 fr. assurés à chaque aciion, ce dernier 

lui aurait payé 30,000 fr. d'indemnité... MM. Aguado, etc. 

« Vous aurez, après vous être concerté avec les représen-

tants de feu M. Bouchotle, à vous fixer sur ce que vous croirez 
devoir faire. » 

Messieurs, je ne sais si chez moi les notions de justice s'é-

garent éi. s'exagèrent, mais il me semble qu'il n'est pas possi-
ble, sans la plus criante iniquité, d'opposer àux héritiers Bou- ■ 

chotte l'ombre d'une fin de non recevoir d'une exception quel-
conque à leur action. 

Comment! leur auteur a livré en 1840 70,000 fr. aux ha-

sards d'une entreprise qui avait valu 1 millien 900,000 fr. 

deux ans auparavant, qui valait moins à ce moment et pouvait 

arriver à valoir moins encore, mais qui pouvait aussi repren-
dre sa valeur première et même la dépasser. 

En 1844, il restait dans cette société ébranlée, détériorée 

par les intrigues de M. Véron, mai» qu'il promettait de rendre 

prospère, de rétablir dans son ancienne splendeur, si on le 

.prenait pour gérant ; bien plus, M^Boucbotte s'y intéressait 
pour un nouveau versem. nt de 18,000 fr. 

Etrangers à ces sortes d'affaires, éloignés de Paris, s'en re-

mettant au gérant de la société, au gérant du journal, ayant 

vu le journal prospère et les promesses de M. Véron se réa-

liser, les héritiers se confient dans leur propriété et s'applau-
dissent de leur confiance. 

Tout-à-coup on leur annonce que, par un coup de l'auto-

rité, en même temps que par l'effet d'une concurrence irré-

sistible, leur journal allait périr; que leur gérant le sauve en 

obéissant à l'ordre supérieur de le réunir au journal le Pays, 

qui prendra le nom de Journal de l'Empire; qu'il n'y a pas 

à délibérer ni à refléchir, qu'on n'offre que 720,000 fr., '4,000 

francs par action ; qu'il faut tout perdreuu les accepter. 

Ainsi pressés, ils donnent pouvoir de toucher ; pouvaient-

ils agir autrement? Et quand ils apprennent, plusieurs mois 

après, qu'on les a trompés, que le journal a ete très libre-

ment, sans contrainte supérieure, vendu par M. Veron 1 mil-

lion 900,000 fr. dont il veut garder les deux tiers; quand 

plus tard ils apprennent lous les tristes détails de ces tristes 

marchés, on viendra leur dire: Vous êtes non redevables ; 

c'est vous-mêmes qui avez vendu, ou bien c'est un autre qui 

a vendu, mais vous avez louché le prix ; ce prix, il est vrai, 

n'est pas le véritable que vous ignoriez, il n'en atteint pas la 

moitié. Mais peu importe, en le touchant, et maigre votre 

bonne foi, votre ignorance, vous avez ratifie, exécute 1 

Messieurs, cela n'est pas, ne peut pas être vrai ; ce langage 

esl une dérision ; ce n'est pas une exception juridique. 

11 n'y a ni fin de uou-recevoir, ni, lien de droit, ni exécu-

tion de fait qui puisse repousser ou- engager les héritiers 

Boucbotte. Ils ont, dans les 1 million 180, U00 fr. qu'on a dé-

robés à la connaissance et au droit des à&Hounaires, une pari 

évideule, incontestable. Personne n'a le pouvoir d'en faire un 

don, uue récompense, pas plu* qu'une aumône à M. Véron-

Mais ce que je viens de dire des héritiers Bouchotte, je le dis 

avec autant de raison de M. de Laurencel, acheteur en 1,843, 

quand l'ancienne société .-s'en allait, quand une nouvelle al-
lait naître. 

Est-ce donc pour le plaisir de perdre une partie doses 

50,000 fr., est-ce donc pour en faire, hommage à M. Vérou 

qu'il achetait une action? qu'en 1844 il restait pour douze 

aciions nouvelles représentant l'ancienne dans la nouvelle so-
ciété? 

Non, c'était dans la vue d'un avantage, d'un bénéfice légi-
time à recueillir. 

Eh bien ! que pouvez-vous lui opposer lorsqu'il vient re-

vendiquer sa part dans ce bénéfice légitime, acquis, réalisé, 

lorsqu'il vient vous dire : Vous m'offrez 48,000 fr. pour ma 

part dans 720,000 fr., prix auquel vous fixez arbitrairement 

et mensongèrement la valeur du Constitutionnel. Mais je 

vous demande nia part des 1 million 180,000 fr. que vous 

avez reçus en secret ; je demande ma part des 680,000 fr. que 

personnellement vous avez détournés, retenus, monsieur Vé-
ron. 

On n'opposera pas à M. de Laurencel qu'il était membre 

du conseil de surveillance ; qu'il a autorisé, par ses éloges et 

ses retnercîments, M. Véron à lui prendre son bien et à se 

l'appliquer ; il n'a jamais été que simple actionnaire de la 
société. 

On ne lui opposera pas non plus qu'il aurait tout su le 11 

décembre, et que, ce nonobstant, il aurait louché. Non, il 

n'est pour rien dans les actesdu 11 décembre, et c'est le 26 no-
vembre, on l'avoue, qu'il a touché. 

Quant à M
,ne

 veuve Appert, étrangère par son sexe, par ses 

habitudes, à de pareils débats, elle qui avait sauvé de la suc-

cession de son mari une seule action qu'elle regardait comme 

pouvant redevenir un beau placement, qu'opposez-vous à cette 

veuve, qui n'a pas les moyens de contribuer par des sa-

crifices personnels à élever la fortune de M. Véron ? 

Quelle adhésion, quelle ratification, cruel moyen lui objecte-

rez-vous pour ne pas lui donner son cent quatre-ving-

tième des 1 million 900,000 fr. par lesquels on a vendu et 

acheté la propriété dans laquelle elle était engagée à gain 
comme à perte pour cette quotité ? 

Eh bien ! ce qui est l'évidence, la justice pour la veuve et 

les héritiers Boucholte, pour M. lecomte de Laurencel, pour la 

veuve Appert, l'est au même degré, l'est plus encore, s'il est 

possible, pour les autres parties ; car-MM. Glaizot, Frémont, 

Richond avaient apporté dans l'entreprise des sommes plus 

considérables ; car tout autant que les simples actionnaires, 

ils ont été trompés, frauduleusement abusés; car ils n'ont 

pas plus qu'aucun auire consenti librement, sciemment, à la 

vente du journal, ou de leurs actions, ratifié ou exécuté les 
actes de MM. Mirés et Véron. 

Ils passent à ce sujet les plus formelles méconnaissances. 

Mais de plus, comme membres du conseil de surveillance, 

en hommes honnêtes et irréprochables, ils ont un autre inté-
rêt, un autre droit à sauvegarder. 

C'est de faire reconnaître et déclarer par la justice que si 

l'exemple de leur confiance momentanée, de leur adhésion ap-: 

parente, a pu entraîner celle des actionnaires près desquels 

MM. Véron et Mirés s'en sont prévalus, celle confiance de 

leur part était su prise, était le résultat du dol et de l'erreur, 

et qu'elle a été par eux utilement et honorablement rétractée 

dès que la vérité s'est fait jour; qu'en un root, ils onl été 

dupes, mais non complices, des manœuvres de MM. Mirés et. 
Veron. 

Qu'il ne 'soit donc plus question ni de consentement ni de 
fin de non -recevoir. 

La cause de tous les actionnaires, membres ou non du 

conseil de surveillance, ayant ou n'ayant pas touché, la 

cause de lous est la même. Tous ont été dépouillés, trompés; 

tous ont droit à la restitution de leur avoir, en nature ou en 
argent. 

Une seule distinction est à faire : elle n'existe qu'entre ceux 

qui réclament et ceux qui ne réclament pas. 

Mais ceux qui se taisent, qui ne se taisent peut-être que 

quant à présent, ne peuvent aliéner le droit dos autres... 

Au commencement, on le sait, tous réclamaient. Comment 
étouffe-t-on leurs réclamations? -

Le docteur Giraudeau, qui, peut-être parce qu'il connais-

sait mieux le docteur Véron, avait le premier soupçonné la 

fraude et deviné une partie de ses œuvres, le docteur Girau-

deau est promplement payé. On achète son silence moyennant 

35,000 francs et quelques faveurs en sus dans le prix de ses 
insertions. 

MM. Adamoli et Foucault, qui agissaientau civil dans le même 

temps que M. Aguado, et qui menaçaient M. Véron delà police 

correctionnelle, dans les termes que vous savez, sont égale-

ment désintéressés. On leur donne, par transaction en deux 

fois, ou sous la forme de deux quittances, dont l'une seule-" 

meut de 5,000 fr., une somme de 8,000 fr. par action, après 

qu'on avait voulu les réduire, comme tous les actionnaires, à 
4,000 fr. 

Jl. Denain est aussi apaisé. Que lui donne-t-on ? Nous ne le 

savons pas; mais M. Mirés lui laisse la gérance, bien rétri-

buée, lo fait dépositaire de sa confiance et de ses intérêts dans 
le Constitutionnel. 

Vous dlrai-je ce qu'on a fait pour MM. Macavoy, Malilourne, 

qui se seraient fâchés, le premier surtout, plus fort que tous 

les autres? Nous pourrions le prouver, si leurs dispositions 
ne s'étaient fort à point modifiées. 

Je ne rechercherai point ce qu'on a tenté près d'autres ac-

tionnaires plus importants, à quelles ruses on aurait voulu 

les associer, quelles insinuations on a essayées près des per-

sonnes mêmes pour lesquelles je plaide en ce moment. 

Tout cela serait superflu, fâcheux, et je n'ai aucun goût pour 

de tel U s superfluités ; je dirai seulement à chacun de nos trois 

adversaires que telle démarche, telle tentative dont on peut 

croire le secret très assuré, parce qu'il semble devoir se ren-

fermer entre trois ou quatre personnes, se divulgue souvent 

par le fait, par l'indiscrétion même de celui qui aurait le plus 
grand intérêt à les cacher. 

Qu'il y a quelque chose de plus fort que toutes ces habiletés 

par lesquelles on cherche à se débarrasser en détail de ses ad-
versaires; c'est le droit quand il est évident, comme celui des 

actionnaires qui plaident aujourd'hui, comme celui de MM. 

Aguado, qui attendent pour plaider de nouveau que l'audience 

leur soit ouverte, comme celui de MM. Odiot, Porriquet et 

autres, qui viendront plaider à leur tour. 

Pour tous, la quesdon vraie se réduit à ceci : 

Déclarerez-vous qu'on a pu les exproprier malgré eux, ou 
en les trompant par des manœuvres frauduleuses ? 

Déclarerez-vous que quand il est avéré désormais que M. 

Véron a reçu, comme actionnaire du Constitutionnel, au-delà 

de ce qu'il y avait mis, et obtenu tant par le trafic de ses ac-

tions que pour sa part dans les bénéfices, tous les avantages 
qu'un actionnaire habile peut se procurer ; 

Que lorsque comme gérant, sans avoir rien versé, rien ex-

posé, il a retiré en sept ans, de sa gérance, soit en bénéfices 

réguliers, soit en marchés secrets, près de 300,000 fr. réelle-
ment touchés ; 

Déclarerez vous qu'il a pu encore, sur le prix du journal 

qu'il a vendu sans droit, sur uosl million 900,000 fr., se faire 

lui-même, discrétionnairemeiit, j'allais dire la part du lion ; 

je me serais trompé, ce n'est pas le lion qui recourt ainsi à 

l'astuce; la fable la réserve à un autre personnage qui, pour 

mieux défendre sa proie, la partage quelquefois, achetant 

ainsi la protection de plus fort et plus puissant que lui ; 

Déclarerez-vous que les 680,000 fr. qu'il a pris, M. Véron a 
droit de les garder? 

Messieurs, nous pe pouvons le penser. 

Quant aux 500,000 fr., je n'ai que peu de mots à dire. 

Ce serait une morale trop commode que celle que nous avons 
entendu professer; 

11 n'est point vrai que, quand ou a reçu un tel capital, on 

puisse repoudre à ceux qui le récUmenl en justice, qu'on ne 

sait d'où il provient, pourquoi il a été donné, ni en vertu de 
quel acte il a été reçu. ' 

Quelques accords qui se soient passés entre MM. de Morny 

et Mirés le 11 novembre, ce dont nous n'avons 'pbur garant 

que M. Veron dans son récit, deux choses sont certaines : 

La première, que par le traité du 17 novembre, dans trois 

articles exprès, M. Veron s'engage envers M. Mirés à lui rap-

porter, moyennant 500,00» IV., un désistement de M. de 

Morny pour les droits qu'il peut avoir sur le Constitutionnel; 

à faire donner par M. de Aloruy une quittance dans les ter-

mes qui seront convenus entre MM. Mirés et Véron, ajoutant 

que M. de Morny paiera le tiers des frais et de l'enregistre-

ment de ce traité du 17 novembre, et qu'il aura, comme les 

deux autres parties, psur arbitre des différends à naître, M. 
r«ihayé. 

quit-

La deuxième, que le 18 novembre, le lendem»' 

qui promettait toutes ces choses, M, de Mornv „ i" •>« tr»;. 
tance des 500,000 fr.

 y a d
°nné 

Comment dire que M. de Morny, bien qu'il
 n

' . . 

gué, est étranger au traité ? ï
 a

't pa
s s

-

Ce qui est vrai également, c'est que M. de Mornv . 

cun titre à ces 500,000 fr.
 y n

 avait
 a

„ 

Les actes clandestins qu'il nous a révélés ne sont r' 

gard dc la société et du fonds social.
 en

à]^ 

M. Véron, d'après les statuts, ne pouvait s'adjoint f 
associé en nom collectif; M. de Morny ne l'était pas - "I

6
 In'urj 

d'adjonction à la gérance no pouvaient valoir que s'il ■ *
CI

es 
publiés ; ceux-ci ne l'ont jamais été.

 s
 ^ai

ei
 ' 

Si M. de Morny, par l'un de ces actes, avait versé 'rm 

fiancs, nous avons vu qu'en bénéfices de toutes sorte 

retirédu Constitutionnel au-delà de ces 100,000 fr. K > 'lit 

exact de parler, comme on le faisait tout à l'heure S ^'K 

cipal ou de l'inlérêt des 200,000 fr. stipulés pour les
 Prii

'-' 

non seulement ils n'ont jamais été versés ni par J| j?"*,--

manu ni par M. de Morny, mais leurs actes les en disnpS'i 
expressément. P 

Si donc, malgré tout cela, M. de Morny avait quel
a 

gence à satisfaire, et nous ne savons laquelle, c'était 
ment à l'égard de M. Mirés ou de M. Véron. 

Ils lui ont donné 500,000 fr., soit : ceci ne peut ne r 

qu^eux, mais à une condition pourtant, c'est que ces b^n''-
rancs ne soient point pris dans notre caisse. 

Eh bien ! c'est là qu'ils ont été pris, je l'ai prouvé- i 

viennent des 1 million 900,000 fr., prix ancien, prix n 

prix actuel de notre propriété. M. de Morny do'it dono !,
St|; 

restituer. 

Une seule différence, à notre égard, existe» entre 1 

est lié envers nous par tous les liens possibles, car il éUli 

tre gérant, notre mandataire; il a vendu notre bien, dont '' 

 , y
nU

.^, c
A

,»
lt
, cuire lui

 enh 
veron et Mires ; la voici, je la signale avec franchise : M

 v
-

est lié envers nour ~ 

tre gérant, notre 

détourné le prix. 

M. Mires s'est lié à nous en achetant indûment notre 

nal de celui qui n'avait pas le droit de le vendre et en '°
! 

à ceux qui n'avaient pas le droit de recevoir. ' 

U a beau dire qu'il n'est rien au procès, qu'il
 rei

>
a

 . 

qui se passe, qu'il n'a pas traitéavee nous, qu'il ne uous doit,'*' 

C'est parce qu'il n'a pas traité avec nous que nous IV 

quons comme détenteur illégitime de notre propriété-

parce qu'il s'est mal libéré, sciemment, et sans l'excuse der* 
reur ou de la bonne foi, que nous lui redemandons notre f 
gent. 

Mais M. de Morny n'était point notre gérant; nous ne l'a» 

jamais connu pour notre associé ; son intrusion dans lef*d 

titutionnel était clandestine, et personne, à coup sûr, ri
Jltt

* 

pu la deviner, de même qu'après l'avoir connue et avoir J, 

tendu lire les actes, peu de personnes pourront la concevoir' 

A tout prendre, il peut dire, en droit bien rigoureux 

gent ne porte pas avec lui le nom de son maître ; les S00,f iûV^ 
m'ont été donnés par MM. Mirés et Véron ; c'est à eu:* 

les redemander; ils ne me les redemandent pas, je puis doss 
les garder. 

J'ignore ce que MM. Véron et Mires diront plus tard, 

le bon accord du môment aura cessé, de ce langage en ce o 
les concerne. 

Ce je sais et ce queje dis, c'est qu'en ce qui nous touche, 

langage ne peut être vrai que si MM. Mirés et Véron nm 
paient eux-mêmes las 500,000 fr. 

Car si M. de Morny, aidé par leur silence ou par leur as» 

liment, peut faire admettre qu'il n 'a pas bien su d'où venais 

les 500,000 fr. reçus de MM. Véron el Mirés le 18 novembti 

lendemain du traité du 17, par lequel l'un vendaità l'autre! 

Conslitionnel avec stipulation que 500,000 fr. seraient payés i 

~M. de Morny pour prix du 'désistement qu'il donnait dé a 

droits; it est impossible que MM. 'Véron el Mires fassent ja'irj 

admettre qu'à leurs yeux ces 500,000 fr. ne provenaient pu 

du prix de notre journal dont ils trafiquaient, et ne se ralli-

chatent pas inévitablement à la vente qui en était conseil: 
par le premier au second. 

M' Chaix-d'Est-Ange, avocat de M. Mires: Je prie le Tii 

bunal, avant de lever son audience, de me permettre ser-

ment de m'expliquer sur deux faits, dans lesquels, pr 

l'un au moins, je me trouva uu peu personnellement 

gagé ' -' ' -tL. 
Il s'agit d'abord d'un imprimé, d'une, publication ,êmà 

d'une des parties en cause. Cet imprimé, je n 'ai pas tait 

de le déclarer, a été fait en dehors de moi ; ce qu'il renferai, 

je ne le défends pas; mais, mon Dieu ! il faut bien pardi» 

ner quelque chose à un plaideur irrité, d'autant plusqiiei 

plaideur, M. Mirés, assiste ici à des débats qui lui sont cou-

plètement étrangers. Pour ceux qui aiment les mouvemeali 

oratoires, je comprends qu'ils se plaisent à cette audience, o 

y entendent de grandes et de brillantes plaidoiries; main 

est médiocrement agréable de s'y voir mêlé, lorsqu'on n'p 

pour sa part aucun intérêt, lorsqu'on est tout à fait en debon 
du débat. 

M' Hébert : Ce que je veux, c'est que M. Mires soit en dt 
hors de notre journal. 

M* Chaix d'Est-Ange : On a publié un Mémoire au m 

des actionnaires ; dans les pièces qui y ont été citées, il y" 

quelques mots retranchés. M. Mirés attache à ces molsn* 

très grande importance, par exemple à ceux par lesquels 

actionnaires déclarent dans leur protestation rendre M. "efl* 

seul et personnellement responsable. Mon adversaire lésa soi-

primés ; c'est là une fantaisie de style que je ne veux p«
s

-,; 

reprocher; mais enfin cette suppression explique la niau>«" 

humeur de M. Mirés. J'en demande pardon à mon honoB* 

contradicteur, je lui en fais mes excuses bien sincères; » 
pour le premier point. 

Le second est relatif à une communication qui n'aursi'l* 

été faite à mon adversaire. Ce qui est vrai, c'est qu'il y';' 

dedans quelque chose qui a été mal fait. Je vais do-nn^ 

dessus un mot d'explication, bien que ce ne soit pas à am 
sonnellement que le reproche puisse être adressé. 

Noua disions : Voilà des gens qui nous font un proceSt 1J 
se plaignent d'avoir été trompés dana une vente, et ils ont 

ché le prix de cette vente. « Mais la date ! » s'est écrié m
on 

versaire. Et alors je lui ai produit le documeut informe 1^ 

voici. Ce document, on ne s'en contente pas ; on l'examiné 

l'analyse, et on finit par l'arguer de fraude. , 

La réponse est bien simple. Ce document est une liste"»! 

sée sur ma demande et pour moi-même ; j 'avais dem
J
^ 

qu'on me fit un relevé des noms des actionnaires, des son 

qu'ils avaient touchées, des époques auxquelles ils
 a

^.
(? 

reçu. On m'a fait cet état, sur lequel on a groupé succès 

ment les actionnaires qui se sont fait rembourser en "V 

et ceux qui se sont fait rembourser en actions de la i
|ùU

; 

société ; c'est ce qui explique les transpositions de dai-
! 

l'on a signalées. 

Mais, dit-on, il fallait nous communiquer vos livres. , 

vres! pour cela je n'en ai pas. M. Mirés, qui ne jette 

argent par les fenêtres, comnia on s'est plu à le dire, n> ' , 

en donne quand il le faut ; M. Mirés a délivré deux 

la Banque, dont le montant élait destiné à payer les a 

naires a mesure qu'ils se présenteraient. Ces deux | '^ 

été acquittés : M. Mirés en justifie, sa caisse en ju&M 

elle ne justifie pas du paiement fait à chaque ad'' 

Pour cela oii n'a pas fait d'écritures, il n'était pas beso 

faire. ,„ 
Je termine... sérieusement... Mon adversaire » .

(t 
Vous ne m'avez pas communiqué vos pièces, vos q

 ( 
les rey,us que nous vous avons délivrés. » C

01U
 ^ 

faut que ce soil moi qui voua apprenne quel jour ^ 

été payés! Mais vous devez le savoir ; vous avez y,
u

*
ll

jg |i' 

entre les mains des pièces qui le constatent. Je u'
a

J
a
 $ 

aucune cojiimunicatiou à vous faire : je ne pro -Ui 

-seule pièce, c'est une lettre de M. Denain; la voici, 

votre disposition. . \i' 
M. te président de Belleyme : A la huitain» P

oU 

plique. 

L'audience est levée à cinq heures, 
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■ , là lorsaue l 'un des deux, le nommé 

èn &e de moi et me regarda fixe-

^'Ji d'éviter son régi 

^r^TrSAn ton insolent cette 

fi*
 s

"
r 18
 £ dônc, monsieur, est-ce qne vous avez la 

Lestion = «,
Dl

heures? - A cause de quoi? que je lu. 
Krtnission de dix ne ^

 nn0 du scxe
 „ l C'est que je vou ajustants aprè» 

^aconver^tmn s arrêt ^ ^
 rf

 . ̂  

il r^^me voulait! -Je veux voir, dil-.l, votre per-

meol ce f
heU

res.- Je pourrais en avoir une que je 

mi
ssi0

" u montrerais pas, lui répondis-,e car cela ne 
. , w.tis la

 mou
n„ rostfl la manière insolente avec la-

TR1BCNAL CIVIL DE LA SEINE (p ch.). 

Présidence de M. de ISelleymc. 

Audience du 3 février. 

if FAIRE DU Constitutionnel. — LES ACTIONNAIRES CONTHE 

MM. VÉRON ET M1I1ES. 

Nous reproduisons la réplique de YP Hébert. 

W Hébert, avocat des, demandeurs, s'exprime, en ces 
termes : 

ne y
0
us ia '

u
"""

8
" i)

U
 reste, la manière insolente avec la-

vons regarde I .
 )lez me

 dispenserait de vous répon-
mielle vous ru ^ ^

 poup renU
.
er au forl Jc

 Bicè-

ite. Je ?■ -,
 e

n «arnison. Ainsi je ne vous reconnais pas 
• -e sui»^ e^.

 en
vers un sous-officier qui est tran-

^
S
 fataïaa se leva brusquement, et ayant mi 

de C< i cqKm cruiu lp hrn« ma sm 

Cgi»-
qui' 

de sa famille et qui ne vous dit rien. 

Le g
arde

 (ete e
t le sabre sous le bras, me somma de 

casque sur s ^ ̂  ̂
 [ui

 (jis-je, quel mal je fais et 

le suive- «.J voulez m'arrêter. "Cependant, pour ter-

jgquel droit ^ scandale et mettre fin à une discus-

miiter et e™
 )ec

„
au

lïant devenait grave, je sortis de ma 

ion qui
 e (l

 orm
;
s
gion de quarante-huit heures délivrée 

une pe"' 
poche 

par mon 

pas 

sur 

lavoir -. 

■.aine. j
u
 la lui présentai, mais il ne voulut 

ca
P^

 ge r
ecula de quelques pas, puis il s'élança 

moi et nie donna sur la figure un coup de poing si vi-

insignifiantes; 

nouveau couu 

me
 fit tomber par terre. Je me relevai 

.rouretix q
u u

gt
 :

e
 ]

u
i fis observer le cas très grave dans 

prompf
e

™
el
^

etta
it en frappant ainsi un sous-officier, son 

*"
pé
je

T
président ■ L'accusé parut-il regretter l'acte de 

' 3e auqt 

ergent 

'
eU

au
fvi"nt me frapper dans le milieu de la poitrine, 

de P
Tmi fait chanceler, je tombai sur un banc. 

Ct
 S lè nrésident : Catalaa ne s'est-il pas également porté 

i voies de fait envers plusieurs autres personnes ? 
à

 T* servent : Je sais qu'il a frappé mon oncle, qui, com-

ître de la maison, avait voulu interposer son auto-
111

 'Tuant que l'autorité de mon grade n'était pas 

ii hr ce militaire, je pensai qu'il valait mieux r 
rir la garde que de me 

uauel il venait de se porter envers vous ? 
violence a q ^ prononça quelques paroles insirmii 

etatt.2 d'avoir dnregt^il me^rta un 

commettre avec lui. 

res-

equé-

C'est pendant 
me rendais au poste voisin qu'eurent lieu les voies 

défait sur mon oncle. En arrivant, j^' entendis la voix de 

nte qui, tout effrayée, criait: A l'assassin! J'arrivai 

ec la "àrde:' mon oncle était blessé à la figure. Je fis ar-

rêter notre agresseur, et je dus me conformer aux ins-

tructions ministérielles en dressant un rapport pour expli-

quer les causes qui avaient motivé son arrestation. 

Tous les témoins qui ont été entendus ont confirmé 

cette déclaration. . _ 

Le Conseil, contormement au réquisitoire de M. le 

commandant Plée, commissaire impérial, a déclaré le 

carde Catalaa coupable de voies de fait envers un supé-

rieur, et i'a condamné à la peine de mort. 

_ Un fait très curieux d'hallucination furieuse instanta-

née s'est produit hier à huit . heures et demie du soir dans 

le quartier Ménilmontant, où il a causé une vive sensation. 

Un honnête ouvrier nommé Auguste V..., âgé de vingt-

trois ans, avait travaillé toute la journée, se montrant 

d'une humeur douce et égale comme d'ordinaire, et ne 

manifestant aucune disposition maladive, A huit heures et 

demie il s'étaitrliabilléetavaU quitté son atelier lorsque tout 

àcoup, en passant devant une maison formant impasse, che-

min de ronde de Ménilmontant, 7, il se précipita comme 

•un furieux dans celte maison, ct y rencontrant d'abord 

deux jeunes gens nommés André Lechat et Lévêque, il 

\w> accabla de coups. A leurs cris, une dame Ledant, âgée 

de cinquante-deux ans, accourut. Auguste V..., dont les 

(rails 'bouleversés annonçaient le paroxisme de la folie 

furieuse, se rua sur elle, ia frappa avec la plus cruelle 

violence, puis l'abandonnant subitement, alors qu'elle gi-

sait renversée à terre sous ses pieds, il monta rapidement 

au premier étage, et se précipita par une fenêtre qu'il 

trouva ouverte. Lancé la tète en avant, il rencontra dans 

sa chute un mur, se lit une grave blessure au crâne et 
perdit immédiatement connaissance. 

C'est'en cet état que les sergents de ville, spécialement 

attachés à l'arrondissement, ont trouvé ce malheureux en 

arrivant" sur les lieux attirés par la rumeur publique; ce 

malheureux, le commissaire de police de la section Mé-

nilmontant l'a fait transporter à l'hôpital Saint-Louis, et a 

•pourvu en même temps à ce que des soins fussent donnés 

à domicile aux trois victimes de sa brutalité. 

— Un jeune homme d'une commune voisine de Paris, 

Charles M..., vient de mettre ainsi fin à son existence par 

suite d'un désespoir d'amour. Ardemment épris delà fille 

(l'un maréchal-ferrant de cette commune, il s'était résolu 

a embrasser la profession de maréchal-ferrant, el une fois 

reçu compagnon, il était venu se présenter chez le père de 

«jeune fille, pour remplacer un ouvrier auquel il avait 

donné une petite somme afin dc le décider à quitter son 
maître et lui laisser la place libre. 

Une fois accepté, il avait mené de front la besogne et 

amour, et bientôt il crut pouvoir demander au maréchal 

la main de sa fille. Mais cette prétention avait ouvert les 

yeux du père; il s'était rappelé alors mille choses, avait 

deviné le reste, et, craignant de passer pour ridicule et de 

laisser voir qu'il aurait pu être joué, il avait refusé net. 

Depuis lors Charles M... avait pris la vie en dégoût; à 

«eux reprises différentes, il avait essayé de faire changer 

ue résolution le père de celle qu'il aimait, mais ç'avait été 

u vain. Dès lors Charles M... résolut de quitter ce monde 
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Messieurs, dans cette réplique que je veux rendre aussi 

brève que vous devez le désirer après ces longs débais, je m* 

propose d'omettre tout ce qui ne conduirait pas à une solu-
tion utile et décisive. 

On nous a reproché d'avoir multiplié les conclusions; 

D'avoir demandé à la fois, et sans paraître bien sûrs de ce 

que nous voulions obtenir, d'abord la nullité de la vente et 

notfe réintégration dans la propriété et passession du journal; 

Puis la restitution du prix entier de cette vente; 

Puis une condamnation en dommages-intérêts. 

Ou aurait pu relever une conclusion subsidiaire déplus, la 

demande en preuve des manoeuvres frauduleuses par lesquel-

les les actionnaires ont été spoliés et trompés. 

Messieurs, il n'est uucuno de ces conclusions qui ne soit 
parfaitement fondée et facile à justifier. 

S'il s'agissait d'un fonds de commerce ordinaire, d'une in-

dustrie commune, d'une usine, par exemple, formant lo fonds 

social d'une société eu commandite, nous n'hésiterions pas à 

nous en tenir au premier objet de notre demande. 

Convaincus que leur titre de propriété est évident, irréfra-

gable; qu'ils n'ont pu être expropriés par leur gérant, dans 

son intérêt singulier, d'un bien dont ils étaient seuls maî-

tres, dont il n'était que l'administrateur, les actionnaires ne 

craindraient pas que, devant les juges chargés de protéger 

toute propriété injustement attaquée, il pûl y avoir doute sur 

la revendication directe et la nature de leur propriété. 

Et pour tout argument, je vous redirais en leur nom : Li-

sez seulement deux pièces, l'acte de société du 23 mars 18ii, 

l'acte de vente du 17 novembre 18 >2, que vous avez sous les 
yeux. 

L'un de nos adversaires a dit que nous serions bien fâchés 

de réussir dans cette première partie de nos réclamations. 

Qu'il essaie, lui qui ne court aucun risque et dont le recours 

est assuré contre ceux qui ont-reçu son argent. 

Qu'il essaie de ne plus couvrir la manœuvre par laquelle 

M. Véron lui a vendu et livré le bien d'aulrui pour s'en ap-
proprier le prix. 

Etje lui en donne l'assurance, il satisfera grandement les 

anciens actionnaires du Constitutionnel el peut-être autant 
ceux de la société des Jourriaux-ltéunis. 

Mais, Messieurs, quand il s'agit d'un journal, etsurtout du 

journal le Constitutionnel, il faut songer, non pas seulement 

à ce qui sera décidé par la justice, mais à ce qui pourra s'exé-
cuter. 

Et il peut être permis de ne pas regarder comme chose ab-

solument facile, dans l'exécution, de ressaisir envers et con-

tre tous l'administration et surtout la rédaction du journal. 

Eh bien ! je veux en ce moment dégager le débat de ces 

préoccupations qui peuvent l'embarrasser; je veux lui donner 

un caractère tellement privé, tellement simple, en faire si 

bien entre nos adversaires et nous une question vulgaire de 

tien et de mien, que personne, sinon les amis particuliers do 

MM. Véron el Mirés, ne puisse être tenté de prendre fait et 

cause pour eux, contre une réclamation purement pécuniaire, 

de la plus stricte justice et de la plus manifeste équité. 

Je me place donc tout d'abord au second point de vue de 

notre réclamation : la demande èn restitution du véritable 

prix de la vente du Constitutionnel, en recommandant seule-

ment à vos souvenirs tout ce que j'ai dit en proposition sur le 
premier point. 

Je soutiensque M. Véron a vendu, que M. Mirés a acheté le 

journal moyennant 1 million 900,000 fr.; que cette somme 

appartient pour le tout aux propriétaires du Constitutionnel; 

qu'on ne leur -a donné connaissance et qu'on ne leur a fait 

compte que d'une somme de 720,000 fr.; que M. Véron a re-

tenu, par une dissimulation frauduleuse, pour lui personnel-

lement, 680,000 fr.; que M. Véron et M. Mirés ont donné 

500,000 fr. à une autre personne- qui n'y avait aucun droit; 

Que, dès lors, ils doivent, avec ou sans cette autre person-

ne, faire compte aux légitimes propriétaires de ces 1 million 

180,000 fr.; M. Véron de 680,000 fr. tout au moins. 

Ainsi posée, la question du procès est bien vulgaire : dans 

son objet d'abord, puisqu'il ne s'agit que de savoir si une 

somme de 680,000 fr. restera sans droit dans la caisse de M. 

Véron ou rentrera légitimement dans la nôtre; dans ses élé-

ments d'appréciation ensuite, car tout se réduit à ceci : 

Les 680,000 fr. que retient M. Véron sonl-its ou ne sont-ils 

pas une partie intégrante du prix du Constitutionnel? 

Les actionnaires ont-ils ou n'ont-ils pas consenti à les lui 

abandonner et a se contenter des 720,000 fr. dont il a été fait 
compte à la société? 

Bien entendu que ce qu'on doit dire des 080,000 fr. s'ap-

plique, à de légères nuances- près, aux 500,000 fr. de M. de 
Morny. 

Est-ce le journal qu'on a vendu réellement pour 1,900,000 

francs, en déguisant ce prix sous des distinctions frauduleuses, 

ou bien près des deux tiers de cette somme, 1,180,000 francs, 

sont-ils de fait légitimement ou même équitablement le prix, 

l'indemnité de la cession île la gérance, ou même, j'irai jus-

que-là, le dédommagement des sacrifices supportés par M. Vé-
ron ou d'avantages perd us pour lui ? 

Je soutiens que tout ce que M. Vérou a fait plaider sur ce 

point est radicalement erroné quant aux principes, radicale-
ment faux quant aux faits. 

En droit, dire qu'il y a deux choses distinctement aliéna-

bles dans une société en commandite, la commandite et la gé-

rance, c'est, je ne saurais assez le répéter, émettre le principe 

le plus faux et le plus dangereux ; et si l'esprit de spéculation 

et d'intrigue parvenait une fois à conquérir un semblable pré-

cédent, je n'hésite pas à le dire, c'en serait fait des sociétés 

commerciales, et non pas seulement de celles qui sont en coin--

mandite, mais de toutes, puisque dans toutes il y a un ou plu-

sieurs associés qui gèrent.et un fonds social qui est géré. 

J'ai mis nos adversaires, qui connaisseut tant de choses,qui 

ont été mêlés à tant d'affaires de société, j'ai mis leurs hono-

rables conseils, si verséo dans la science et dans la pratique 

des lois et des usages du commerce,en demeure de citer un seul 

exemple d'une distinction semblable; cet exemple, on ne l'a 
point trouvé... 

Quant à moi, de toutes parts j'ai reçu l'assurance que c'était 

là une invention toute récente, un premier essai, dont tout 

l'honneur et le profit revenaient à M. Véron et à ceux qu'il y 

a associés; et de toutes parts aussi on m'a encouragé à com-

battre, à faire condamner cette prétention inouïe, qui devien-

drait infailliblement, en s'accréditant, ruineuse pour le com-

merce honnête, comme elle menace de l'être pour nos clients. 

Je n'ai pas à discuter pour établir combien elle est contrai-

re aux règles fondamentales du contrat de société; il me suffit 

de citer l'article 1832 du Code, d'après lequel < le partage de 

tous les bénéfices doit se faire entre tous les associés, » et l'ar-

ticle 1847 qui porte que « tout associé (le gérant comme les 

autres), qui s'est soumis à apporter son industrie à la société, 

lui doit compte de tous les gains qu'il a faits par l'espèce 

d'industrie qui est l'objet de cette société. » 

Je tiens donc le principe pour acquis, et nous poserons, 

comme l'une des règles essentielles des sociétés commerciales, 

qu'il n'est point vrai que l'associé gérant puisse, sans l'assen-

timent, à l'iusu de ses coassociés, se faire, sous le titre de ces-

sion de gérance, une part personnelle, distincte, dans le prix 

obtenu pour la vente du fonds social. 

Maintenant ce que n'autorise point la loi, ce que réprouvent 

les principes, aurait-il été autorisé par les statuts de la société 

formée en 1841 pour, l'exploitation du Constitutionnel? 

Ce que nul associé gérant n'a jamais fait et n'a jamais eu le 

droit de faire, M. Veron aurait-il obtenu le droit de le faire 

par des stipulations spéciales, dérogatoires, inscrites dans son 
acte de société? 

Ou bien encore la nature des charges qui lui furent impo-

sées, la situation qui lui fut faite à l'égard do la société en 

commandite dont il était le gérant, justifient-elles en sa faveur, 

à titre de dédommagement, à un titre quelconque, l'allocation 

exceptionnelle et discrétionnaire qu'il prétend avoir eu le droit 

de s'attriber? 

Vous le voyez, Messieurs, j'aborde de front le système de 

défense de M. Véron, ct je ne veux pas lui laisser une hypo-
thèse où il puisse se réfugier. 

Quant aux statuts : d'abord ils sont muets sur la faculté que 

veut s'arroger M. Véron. Je me trompe, ils parlent, mais c'est 
pour le cou damner. 

En effet, par les articles 21 , 22, 23, in fine, des statuts, 

« M. Véron n'était gérant que pour quiftz
1
) ans; il pouvait, 

avant l'expiration de ces quinze ans, mais Jtl prévenant l'as-

semblée générale, se démettre de la gérance : 

« 1° Si la pénalité en matière de presse était aggravée, et 

seulement dans les trois mois de cette aggravation; 

« 2° En cas de perte de 200,000 fr., auquel cas l'assemblée 

générale avait à se pourvoir d'un nouveau gérant ou à dissou-
dre la société. » 

Ib plus, « après l'expiration des deux premières années de 

gérance, et seulement alors, il pouvait se démettre des fonc-

tions de gérantet les transmettre à M. Merruau. 

« Il pouvait également les transmettre à tout autre associé 

en nom collectif, mais, pour ceux-ci, avec l'assentiment do 
l'assemblée générale des actiomnires. 

« Le successeur de M. Véron ainsi institué devait être tenu, 

sous le cautionnement solidairede M. Véron, d'exécuter les sta-

tuts, sauf à lui à profiter de tous les avantages stipulés en fa-
veur de M. Véron. » 

Enfin, une autre faculté était encore prévue et réglementée; 

c'était pour M. Véron de s'adjoindre des cogérants. 

Mais « il ne pouvait les prendre que « parmi les actionnai-

res, » et les actes constatant cette adjonction devaient être pu-
bliés conformément à la loi. » 

Trouve-t-on là un mot qui autorise le gérant « à vendre sa 

gérance à son gré, pour un prix à part.au premier venu, sans 
autorisation, à l'insu de l'assemblée générale ? » 

Ne voit-on pas, au contraire, qu'il ne pouvait se donner un 

« successeur » ou un adjoint dans des cas déterminés, sous 

des conditions précises, pour l'aider dans sa gestion ou la con-
tinuer en le remplaçant? 

Et cela n'exclut-il pas manifestement une vente de la géran-

ce, alors qu'il n'allait plus exister ni gérance, ni société, ven-

te faite à une personne entièrement étrangère à la société? 

Ou objecte pour M. Véron que la commandite et la gérance 

de I84i n'étaient pas une commandite et une gérance ordinai-

res ; que les statuts faisaient à l'une et à l'autre une condition 
à part. 

« D'après l'article 6, dit-on, les commanditaires ne pou-

vaient en aucun cas être engagés au-delà du montant de leurs 

actions, m soumis à aucun appel de fonds. 

« D'après l'article 7, les dommages-intérêts, amendes ct au-

tres condariinations qui seraient prononcées contre l'entrepri-

se^soit au profit du fisc, soit, au profit des tiers, devaient être 

à la chirge de M. Véron, et ne devaient point figurer dans les 
dépenses de la société. » 

Enfin, par l'article 10, « M. Véron était seul chargé, jusqu'à 

concurrence d'une somme de 200,000 fr., des pertes que la so-

ciété pourrait éprouver dans son exploitation, pour quelque 
cause que ce soit. » 

La plus simple attention suffit pour reconnaître que ce qui 

est présenté ici par M. Véron comme exorbitant en faveurs 

pour la commandite, en charge pour le gérant, n'était rien 

autre chose que le droit commun en matière de société en 

commaudite pour l'exploitation des journaux. 

La dispense pour les commanditaires d'être engagés au-delà 

du montant de leurs actions et d'être soumis à auc m appel de 

fonds n'est que la loi générale des sociétés en commandite; 

c'est la disposition textuelle de l'article 26- du Code de com-
merce. 

La charge des condamnations pour faits de presse imposée 

exclusivement au gérant est commune à toutes les en'reprises 

de journaux ; elle est la conséquence inévitable des pouvoirs 

qui appartiennent aussi d'une manière exclusive au gérant. 

Comme c'est lui seul qui dirige le journal, lui seul peut ré-

pondre de sa mauvaise direction : c'est là le principe même de 

la responsabilité pénale, et les statuts n'ont fait ici que main-

tenir ce q ie les lois de presse ont établi contre tout gérant de 
journal. 

Disons, du reste, qu'en fait ceci est demeurj purement com-

minatoire, et que jamais aucune condamnation n'a atteint le 
journal de M. Véron. 

La charge des 200,000 fr. n'a pas plus de gravité. 

D'une part, les conséquences eu sont limitées, neutralisées 

par les articles, 12, 13 et 14 des statuts, portant: 

« Qu'en considération des chances de perte qu'il pren-

pour son compte, aux termes de l'article 10, de l'apport grad 

luit qu'il pourrait l'aire d'une presse mécanique et pour l'in-

demniser des soins de la gérance, M. Véron aurait droit à la 

moitié des bénéfices nets de la société, tant que par le pro-

duit de cette moitié des bénéfices, il ne serait pas rentré dans 

les sommes qu'il aurait déboursées, conformément aux arti-
cles 10 et 11; 

« Qu'il aurait droit au tiers seulement des bénéfices nets, 

lorsqu'il serait couvert desdites sommes ou lorsqu'un tiers des 

bénéfices d'une année suffirait pour balancer le solde de ses 
déboursés; 

« Que les bénéfices qu'il recevrait ainsi s'imputeraient d'a-

bord sur ce que la société pourrait lui devoir pouf les causes 

exprimées article 11, puis après sur les 200,000 francs de 
perles ; 

« Qu'enfin une fois couvert par des bénéfices légitimement 

acquis de tout ou partie soit des avances qu'il aurait laites, 

conformément à l'article 10, soit des 200,000 francs de pertes 

dont il courait la chance, les rentrées qu'il aurait faites à cet 

égard lui demeureraient définitivement acquises sans qu'il 

fût tenu de les avancer ou exposer de nouveau. » 

On le voit donc, la chance que courait M. Véron n'était pas 

redoutable. Et à supposer qu'il eût à faire de premières avan-

ces, il fallait que l'affaire fût tout à fait mauvaise pour qu'il 

n'en fût pas couvert, puisque les premiers bénéfices lui étaient 
attribués à cette fin. 

Oi-, tout faisait justement présager qu'il y aurait des béné-

fices. M. Véron ne cessait de l'annoncer; c'est sous cet espoir 

qu'il avait amené la plupart des membres de l'ancienne so-
ciété à entrer dans la nouvelle. 

Et celte ancienne société, même au plus fort de son désar-

roi provoqué par M. Vérou, n'avait cessé d'eu produire; le Mé-
moire et les plaidoiries l'ont établi. 

Mais heureusement nous n'en sommes pas réduits aux con-

jectures ; nous avons la vérité des faits pour nous, et nous af-

firmons que jamais M. Véron n'a eu à avancer les sommes 
dont il prétend s'être mis à découvert. 

A cet égard, veuillez vous rappeler, Messieurs, ce que j'ai 
établi à la fin de ma plaidoirie. 

Aux termes de l'article 10 des statuts, d'accord avec les 

règles de la comptabilité, c'était s uilement « en cas d'insuffi-

« sance des recettes pour satisfaire aux dépenses que M. Vé-

« ron devait y pourvoir de ses deniers personnels, à* ses ris-

« ques et périls, au fur et à mesure des besoins. » 

Or, jamais un seul instant il n'y a eu dans l'administration 

du Constitutionnel insuffisance de recettes pour satisfaire aux 
dépenses. 

M. Véron le sait parfaitement, et il essaie de tromper ses 

juges et le public, après avoir trompé sur ce point son défen-
seur. 

Relevons, à cet égard, tout ce qu'il y a dans ses assertions 
de contraire à la vérité. 

Il a fait plaider d'abord que la société du Constitutionnel, 

eu 1814, avait commencé sans fonds déroulement, en sorte 

que lui, gérant, avait été obligé de fournir les premières 
avances. 

Cela n'est pas; l'acte de société constate expressément, page 

12, que les associés ont apporté de leurs deniers « 19,564 

francs 65 centimes qui demeurent atfectés spécialement à 

pourvoir aux frais des abonnements et annonces, dont le prix 

payé d'avance a été réservé à la liquidation de l'ancienne so-
ciété. » 

Voilà le fonds de roulement tel qu'il avait été reconnu né-
cessaire. 

S'il eût fallu une plus forte somme, elle aurait été apportée 

ou plutôt laissée par les associés, car ils se partageaient dans 

leur reve-
lu même temps 45,000 fr. d'actif disponible qui 

liaient dans la liquidation de l'ancienne société. 

M. Vérou est mis au défi de prouver qu'il ait rien ajouté à 
ce fonds de roulement. 

La marche du journal s'est continuée de la même manière 

el avec ses ressources propres, venant de la même origine, 

c'est-à-dire que les abonnements toujours payés d'avance el 

le produit des annonces ont constamment fait l'ace à toutes les 

dépenses, el ont toujours laissé un excédant en caisse plus ou 
moins important, 

Aussi quand M. Véron parle de déficit, quanl il chercha' 

pour prouager cette idée, à s'appuyer des délibérations du 

conseil de surveillance et de l'assemblée générale, dont il 

avait enlevé les registres le 10 novembre 1852, il ne fait que 

jouer sur un mot, en confon lant le langage conventionnel des 
écritures de commerce avec la réalité des faits. 

Suivant les écritures, coinni î le prix des abonnein l its étiit 

payé d'avance, il fallait bien, quoique l'argent fût réellem nt 

encaisse, le réserver fictivement pour l'exercice ultérieur au-
quel il s'appliquait. 

De là suit que, pour la régularité, ces sommes ni c> up-

taient point dans la balance de l'année ou n'y comptaient que 

grevées d'un passif futur équivalent.' ^ 

Mais, dans la réalité, mais, pécuniairement, ces so n ues 

servaient et devaient servir aux besoins de chaque jour ; c'o.t 

en elfet pour cela qu'on les paie d'avance, et la chose n • se 

pratique pas, ne peut pas se pratiquer autrement dans tu îles 
les entreprises de journaux. 

Elle ne s'est pas pratiquée autrement dans toute l'alminis-

tration financière du Constitutionnel; elle n» s'est pis prati-

quée autrement après novembre 1832, lorsque M. Véro i i li-

vré le journal à M. Mirés, s'est emparé de l'encaisse et a v u lu 

à M. Denain, moyennant 25,000 fr. comptant, le proluit fu-
tur des recouvrements. 

Or, les résultats effectifs que ce mécanisme a produits p ai-

dant toute la gérance de M. Vérou ont été ceux-ci : ^ 

Chaque fin d'année l'excédant de dépenses sur les re .vUKM 

afférentes à l'exercice expiré a été couvert, et même en lais; mt 

un excédant de caisse, par le montant des sommes versées par 

avance pour les abonnements. 

Et certes, M. Véron ne puisait pas dans sa propre ciiss* 

quand il avait là des fonds inactifs pour satisfaire aux lu-
soins. 

Le seul déficit de fin d'année qui ait jamais existé fit, mi 

1847, d'une somme que nous croyons êtrs de 9,028 fr. 61 e ; 

encore n'était-ce qu'un déficit par écritures qui n'aurait p i 

devenir un déficit réel que si l'entreprise s'était instantané-

ment arrêtée et si lo cours, incessant des abonnements vei-sii à 

l'avance n'était venu faire face à l'acquittement de ce qui 
était dû. 

A dater de cette époque, les bénéfices ont comm.oncé et 

sont allés en croissant; c'est-à-dire que non seulement ch i-

que année les recettes de l'exercice courant ont couvert 

les dépenses du même exercice, mais qu'il est resté lo< excé-

dants affectés avant tout, par l'art. 10 des statuts, à c'mvrir 

l'emprunt que les années antérieures avaient fait aux fomU vei--.es 

d'avance pour les abonnements; et que, quan 1 ces déJ >uv :ru 

ont été comblés, les bénéfices se sont partigés entre to is 
les associés et le gérant, conformément aux articles 1 2 et 2 ) 
des statuts. 

Ainsi, pour 1848, 48,663 fr. 75 c; pour 1849, 1(2,0 4) Çr.j 

pour 1850, 17,208 fr. 74 c. furent pris sur les héadlices, à 

l'effet, non de rembourser M. Véron qui n'avait rien débour-

sé, mais de restituer aux fonds d'avances, pour abonnements, 

les emprunts qui leur avaient été faits. 

La seule avance de M. Véron fut celle d'une somme le 
25,000 fr. en mars 1847. 

Encore n'était-elle point nécessaire, et en tout cas point pé-

rilleuse, puisqu'à ce moment les bénéfices commençaient. 

Mais M. Véron entrait eu procès avec ses coassociés; il leur 

demandait des allocations, des indemnités de toute sorte, et il 

avait besoin de so présenter comme ayant fait un sacrilic-J 
quelconque pour la société. 

Il n'aurait pas osé soutenir alors qu'il avait avants 
200,000 fr. 

Il se contentait do verser momentanément 25,000 fr. , dont 

il se remboursait peu de mois après. 

Tout cela est-il vrai, Messieurs? 

Si M. Véron persiste à le nier, je propose une preuve qui 

ne peut laisser la question douteuse. 

U y a des livres de la société : livre de caisse, livre-jour-

nal, grand-livre. Que MM. Mires et Vérou les produisent. 

M. Véron y doit être crédité de tout ce qu'il a versé, débité, 
de tout ce qu'il a reçu. 

On n'y trouvera pas d'autre crédit que celui de 25,003 fr.; 

on y trouvera à son débit le remboursement do cette avance 

momentanée, ct de plus les 70,384 fr. et les 43,311 fr. 62 c. 

qu'il a perçus kson seul profit, eu 1850 et 1851, pour sou 

tiers dans ies bénéfices, après extinction de tous les décou-
verts. 

Mais cette preuve résulte mè ne des registres des délibéra-

tions invoqués par M. Véron, qui travestit le sens de leurs 

énonciatious, eu jouant, comme ailleurs ou l'a fait tant de 

fois, sur le mot déficit. Tout le monde se souvient de ce défi-

cit dans les finances de l'Etat dont ou nous elfrayail tant il y 

a sept ou huit années. S'il eût existé alors, connue le criaient 

certains gens, il serait un gouffre aujourd'hui. Grâce à Dieu, 

il n'en est r>en Tout récemment encore, on nous a rassurés 

pleinement sur c-; point; le déficit de M. Véron n'est pas [dus 

vrai, et il repose sur la même équivoque qui jadis a défrayé 
tant de fausses déclamations. 

Cela résulte encore, nous l'avons vu, des dires de M. da 

Morny devant les arbitres, en juil'et 1851, lorsqu'il plaidait 

en partage de bénéfices contre M. Véron; dires qui, eu celte 
partie, obtinrent un plein succès. 

Enfin, nous en donnons pour preuve dernière et décisive les 

actes par lesquels M. Vérou cédait d'abord la gérance entière, 

puis ensuite la moitié seulement de la gérance à M. Mos el-

mann, auquel, en janvier 1847, se substituait M. de Morny. 

Dans le premier de ces actes, en date du 26 août 1846, M. 

Véron se décharge sur M. Mosselmann de l'obligation des 

200,000 fr. Il stipule que M. Mosselmann versera à sa place, 

s'il y a lieu, les 200.00J fr. dans la caisse Ju Constitutionnel 
pour faire face aux dettes et aux pertes. 

Donc M. Véron n'avait point avancé ces 20), 000 fr. S'il en 

eut avancé tout ou partie, il en aurait stipulé le rembourse-
ment à son profit. 

Le 17 octobre 1846, autre acte par lequel les mêmes parties, 

reconnaissant que M. Mosselmann et la cession que M. Vérou 

lui avait faite n'ont point été admis par le conseil de surveil-

lance, et qu'il n'existera dès lors entre eux qu'une simple par-

ticipation, stipulaient que « M. Mosselmann ne versera point 

les 200,000 fr. dans la caisse du Constitutionnel, et qu'il con-

tribuera seulemeut pour moitié dans les dettes ou pertes qui 
pourront exister. » 

Aucun remboursement n'est encore ici stipulé au profit de 
M. Véron; donc encore il n'avait rien avancé. 

Enfin, par le traité du 20.janvier 1847, M. de Morny pren 1 

la place de M. Mosselmann; et c'est par suite de ces deux der-

niers actes que, trois mois après, M. Vérou, jugeant à propos 

de faire apparaître une avance de 50,000 fr., y faisait interve-
nir pour 25,000 fr. M. de Morny. 

Ainsi, encore une fois, tout le découvert de M. Véron s'est 
borné à 25,000 fr. pour quelques mois. 

C'est là le risque pour lequel il prétend avoir acquis le droit 
à une prime de 680,000 fr. 

itOu insinue, il est vrai, que s'il n'a pas déboursé 200,000 fr. 

il aurait pu être obligé de le faire, parce que si le journil s'é-

tait arrô é tout à coup, c'est lui, gérant, qui aurait été tenu 

de rembourser aux abonnés les avances qu'ils auraient eu le 
droit de réclamer. 

Mais, outre qu'on sait qu'en pareil cas ce sont les abonnés 

qui perdent leur avance, personne n'engageant une contesta-

tion pour uu si modique intérêt, disons que jamais pareil dan-
ger n'a existé pour le Constitutionnel; 

Que dès le premiers moments de la nouvelle société, et par 

suite de l'abaissement du prix dans des proportions convena-

bles, le chiffre des abonnés s'éleva rapidement à plus de vin«t 

mille, et que, sans les dépenses très larges que voulut faire 

tout de suite M Véron, de forts dividendes auraient pu être 
payés aux actionnaires presque immédiatement. 

Il ne faut donc pas, en considération de dangers qui n'ont 

jamais existé ni pu exister, se créer ainsi arbitrairement d'é-
normes indemnités. 

Jusque-là, on le voit, pas le moindre titre au profit de M 

Véron aux 680,000 fr. qu'il a détachés du prix du Constitu-
tionnel au détriment des propriétaires associés. 

Ce titre, le trouverons- nous dans l'importance des apports 

étrange 

de M. Véron? 

Ce serait là, il fauj en convenir, un titre d'une 
sorte. 

Lorsque comme associé, M. Véron recevait des dividendes 

eu proportion de ses apports, quand il recevait de plus „, sa 

qualité de gérant, le t.ers des bénéfices, on a peine à côù^ 

(Voir le SUPPLÉMENT.) 
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J Au comptant, D" c. 
( Fin courant — 

Au comptant, D" c. 
Fin courant, — 

8 Février 18S4. 

08 70.— ISaisse » 30 c. 
08 00.— Baisse » 20 c. 

97 SO. — Baisse » 10 c. 
97 50.— 

AU COMPTANT. 

3 0m j. 2î déc 
4 Ii2 0[0 j. 22 sept. 
4 0x0 j. 22 sept 
4 1(2 0(0 de 1832.. 

Aot. de ta Banque.. . 207 
Crédit foncier 500 — 
Société gén. mobil. . 620 — 
Crédit maritime. . . . 190 —-

68 70 | FONDS DE LÀ VILLE, ETC. 

 | Oblig. de la Ville... 
 | Emp. 25 millions.. . 1035 -

97 50 | Emp. 50 millions... 1090 -
Rente de la Ville. . . — -
Caisse hypothécaire. 
Quatre Canaux .... . 
Canal de Bourgogne. — -

ff^^Mwj
.Tf ""iiyrtfurvHHi *r *i"i'i'tUti iifcfaanHroTanwrroWH 

FONDS ÉTRANGERS. 

S 0[0 belge, 1840. . - — 
Napl.(C. Rotach.). . — — 
Emp. Piém. 1830. . 88 -
Rome, 5 0i0 85 1|2 
Empr. 1850 — — 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Mocc. 1000 — 
Lin Cohin 
Minesde la Loire -175 — 
Tissus de lin Mabcrl. 775 --
Docks-Napoléon 196 E0 

A TERME. 

3 OiO 

4 1|2 0io 1852 
Emprunt du Piémont (1849). 

1' Plus Plus 
Cours. haut. bai. 

68 90 68 95 40 30 
97 70 97 70 97 20 

Dera. 
cours . 

l8~60 
97 ;;o 

OHISIINS DE rza COTÉS AU rAîiouri. 

Saint-Germain 620 — 
Paris à Orléans 1062 50 
Paris à Rouen 893 — 

ParisàCaenelCherb. 180 — 
Dijon à Besançon... 470 — 
Midi. , 537 50 

Rouen au Havre 433 — | Gr. central deFrance. 437 50 
Strasbourg à Bide.. . 365 - | Dieppe et Fécamp. . . 
Nord 737 5 ) | Bordeaux à la Teste. . 
Chemin do l'Est.... 712 50 | Paris à Soeaux - — 
ParisàLyon 812 50 | Versailles (r. g.) 
Lyon à la Méditerr. . 637 50 | Grand'Combe - — 
Lyon à Genève 450 — | Central Suisse — — 
Ouest 570 — | Mohousc à Tbann. . 

Une assemblée de charité aura lieu en faveur do l'Œuvre de 
la Marmite des Pauvres, en l'église Saint Nicolas dcs-Champs, 
le dimanche 12 février 1854. 

Un sermon sera prêché après vêpres par M. l'abbé Ratis-
bonne. Après le sermon, salut et bénédiction du Saint-Sacre-
ment par monseigneur Pallcgoix, évèque de Mullos, vicaire 
apes olique de Siam. 

La quête sera faite par M
m,s

 Angrand, rue dc Mcslay, 59 ; 

comtesse de Behague, faubourg Saint-Honoré, 35. 1. 

l'Ecluse, rue Taranno, 12 ; Callirein, rue l.àflitté An^** 

cuns, rue de l'Université, 34 ; des Ormeaux 
Ma mrins, 49 ; D. jean, rue de Londres, 13-

Godot-de-Mauroy, 19 ; Môlier, rué Neuve-des '&ra7hr 
Les personnes qui ne | ourraient assister à celte 

pourront envoyer leur offrande à mesdames les 
M. le curé de Saint Nicolas, à la sœur iNicolas, su 

«fis 

sœurs de charité de la rue du Vertbois, ou à M. Sylva^
6

'
1
^ 

beri, trésorier de l'Œuvre, rue de Meslay, 14. "V 
— M. Georges Ronconi, ancien directeur du fi, 

Italien, prévient le public qu'il ne paiera aucune (leik
6, 

cienne ou nouvelle faite "par sa femme, soit à Paris °
a

"' 

ailleurs. ' ^ 

— Ce soir, au Théâtre impérial italien, la So nanibul ' 
M"' Frezzolini, Mario et Graziani. Samedi, l'Elisir d'A*'^ 

Veate» immobilière». 

CHiHBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES, 

MAISON RUE FERCIEÏl 
A vendre sur une seule enchère, eu la chambre 

des notaires de Paris, le mardi 21 février 1854, à 
midi, 

Une MAISON à Paris, rue Pcrcier, 2, près la 
rue de Douai. 

Mise a prix : 90,000 fr. 
S'adresser à 11

e
 OAtiUI\, notaire, rue de la 

Chaussée-d'Antin, 36, ct à M" Collineau, boulevard 
Saint-Martin, 29, desquels il faudra un billet pour 
visiter. (2031) 

CONVOCATION D'ACTIOIA'RES. 

SOCIÉTÉ DES VOULUES 
pour les 

iMCES DES CHEMINS DE FER 
L'administrateur gérant prévient MM. les ac-

tionnaires qu'aux termes des articles 30 et 32 des 
statuts, une assemblée générale .extraordinaire 
aura lieu le jeudi 23 février. courant, à quatre 
heures précises, rue do Beaune, 6, pour délibérer 
sur les modifications à faire aux articles 7, 8, 10, 
12, et la suppression de l'article 11 de l'acte de 

société. 

Le même jour 23 février, à cinq heures du soir, 
dans le même local, une assemblée générale aura 
lieu également, aux termes de l'article 21 des sta-
tuts, pour délibérer sur l'approbation des comptes 
de l'exercice 1852-1853, vérifiés et approuvés par 
MM. les commissaires de la commandite. 

Tous les actionnaires seront admis indistincte-
ment à la première assemblée, quel que soit le 
nombre de leurs actions ; mais les propriétaires 
de dix actions au moins feront seuls parlie de 
l'assemblée ayant pour objets l'approbation des 
comptes. 

En conséquence, MM. les actionnaires sont in-
vités à déposer jusqu'au 15 février au plus tard, 
de une heure à quatre, rue de Beaune, 6, leurs 
actions, dont il sera délivré un récépissé devant 
servir do carte d'admission; à défaut de carte, les 
actions elles-mêmes devront être représentées aux 
assemblées. (11651) 

COHPTOIft CENTRAI f^t;.t^: 

CREMIER et RESTAURANT avec 
chambres 

garnies qui paient la location; bail douze ans, re-
cette 40 fr. pïr jour. Prix 8,O0O fr. 

MODES 

SUCRERIES-RAFFINERIES 
DE LA SCARPE. 

MM. les actionnaires sont onvoiués eu assem-
blé; générale extraordinaire pour le 11 mars 
1854, à midi, rue d'IIauteville, 25, à Paris, pour 
une communication importante du gérant. Les 
propriétaires de vingt actions doivent, pour avoir 
droit d'y assister, déposer cinq jours avant la ré-
union leurs titres, soit au siège do la société, soit 
à Paris, chez MM. Béchet, Dethornas et Ce , ban-
quiers, boulevard Poissonnière, 17, soit chez M. 
E. Brabant, rue d'IIauteville, 25. (11653 ) 

loyer 900 fr., bail quatre ans, affaires 
25 fr. par jour. Cède pour retourner 

dans sa famille. Prix fr. 

COMPTOIR CENTRAL, Neuve 
Augustin, 12 (près la Bourse). 

LlNfiERIE MEIUiERIE ̂ \^, 
bénéfices nets 12 fr. par jour. Prix. 5,00© fr. 
La maison existe depuis vingt ans. 

" t COMPTOIR CENTRAL, Neuve-
Saint-Augustin, 12 (près la Bourse). (11652) 

A VENDRE rue Coq-Héron, maison en 
pierres de taille ; le revenu net 

e,t de 20,000 fr., au prix de 350,000 fr., avec fa-
cilités. — S'adresser franco à MM. Estibal et fils, 
fermiers d'annonces, 6, place de la Bourse, Paris. 

(11642). 

SIROP ,cis,
K
 DEHARAMR11RE 

Cinquante années de succès prouvent qu'il est le 
meilleur remède pour guérir les rhumes, toux, ca-
tarrhes, COQUELUCHES , et toutes les maladies de poi-
trine. R. St-Martin, 324, ct dans les princip. villes. 

(11522) 

EAU LEIJCOMME ïg^tâ& 
delà peau, prévient et di — ipi les boutons, feux 
du visage, rugosités, taches de rousseur, calme 

irritation du rasoir, blanchit et raffermit la 
peau, à laquelle elle conserve sa fraîcheur et sa 
souplesse naturelle. Prix du flacon, 3 fr.; les six 
flacons, 15 fr. — J.-P. Laroze, pharmacien, rue 
Neuve-des-Petits-Champs, 26, à Paris. (11607) 

liquide in offensif, économique, 
agréable, change en récréation 

le nettoyage des cuivrerios. Flacon 75 c; Iitre2 fr.GO. 
D£LESCiiAMrs ,ph.,b.s.g.d.g,r.Sl-Aiidré-dos-Arts 1. 

(11593) 

POLICIIVRE 

V dos ADRESSES DES 

L\ PRINCIPALES MAI-

SONS DE COMMERCE DE PARIS demande, pour faire 
la place, des employés actifs et honnêtes ; remises 
payées comptant après vérification. S'adr. de dix 
heures à midi, place de la Bourse, 6. 

TRES BONS VINS 
1S0RDEM, BOURGOGNE 

A «O c. le litre, 

A 05 — 
A ÏO — 
A SO — 

45 c. la b' 11 " 
48 — 
51» — 

CO — 

ET 

AUTRES 

130 fr. la pièce. 
14© — 
150 — 
135 — 

b,n. VINS supérieurs de 95 c. à O fr. la 
*05 fr. à I,'«00 fr. la pièce, 

rendus sans frais à domicile. 
SOCIETE BORDELAISE ET BOURGUlGNONNAISE, 

««, nie Rlclter. (11265. 

—-—^-r— -i 1 - j | , m umm. 

argentée et dorée par les procédés éltctro-chimiqnj, 

THOMAS, ^«J 

y*- i8, 'e\ 

près la rue lifc&re. 

MAISQH SPÉCIALE DE VEHTÊ 
de l'orfèvrerie fabriquée par MM. CH. CKRISTOÎU et t> 

(7375) 

■»™ I DU I), RICHARD. t 
MÉDICATION par la voie des POUMONS 

Plus de saignées, sangsues, potions, ».;/,,. 
les, emplâtres exutoires; fortifier le malade en 
détruisant la maladie ; dans toutes les mala-
dies aiguës ou chroniques telles que liron 
chiles, asthmes, catarrhes; toutes les 
maladies de poitrine, i

es
 affections si 

nombreuses ayant pour origineles suppres. 
slons mensuelles chez les femmes, les 

gastrites, les gast ro-catérltes, les névralgies, 

la goutte, les rhumatismes. Traitement par corresp. 
sur la consultation écrite de son médecin, par lettre ajr, 

Pharmacie ItlClIAIÎI», rue Taranne, 16, à Paris. 

(11623) 

pour lavcmcnlset 

njocl.jct continti, 
bnclionne d'une 
>eulc main sans 

piston ni ressort, cl n'exige ni masse "i cuir; 6 [r. et an-
des.Anc.maisonA. PETIT, inv. dcsClysop., r. dc la Cité,n. 

(10H8; 

HYDR0CLYSE 

Les Annonces, Réclames industrielles ou autres, à insérer dans la GAZETTE. DES TRIBUNAUX, sont reçues au Bureau du Journal. 

ES ANNONCES POUR L'ANNEE 185 
AI NONCES AÏFICH S ANNONCES ANGLAISES 

( JUSTIFIÉES SUR CINQ COLONNES ET COMPTÉES LIGNE FOUR LIGNE ). 

D'UNE à QUATRE Annonces en un mois . » fr. 80 c. la )ign
r 

De CINQ, à NEUF — — ou une seule Annonce au-dessus de 100 lignes » 60 — 

DIX ANNONCES et plus 

r JUSTIFIEES SUR CINQ COLONNES ET COMPTEES SUR LE CARACTERE SE CINQ POINTS ). 

D'UNE à QUATRE Annonces en un mois » fr. 50 c. la ligne. 

De CINQ à NEUF — — ou une seule Annonce au-dessus de 100 lignes. » 40 

DIX ANNONCES et plus — ou une seule au-dessus de 200 lignes. ...» 30 — 

. RÉCLAMES : 2 fr. la ligne. 

ïLe prix, des I&scriîosas concernant les Appels de fonds, fîoïavocations, Avis adressés aux Actionnaires, Avis aux Créanciers, 

lières et immobilières, Ventes de Fonds de commerce, Adjudications, Oppositions, Expropriations, Placements d'hypothèques 
est de 1 fr. 50 c. la ligne anglaise. 
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— ou une seule au-dessus de 200 lignes. 

FAITS DIVERS : 3 fr. la ligne. 

40 — .1 

Ventes mobl" 

et «Ingénient?; 

atsBBEasatBHïaEtwff.,j: s» 

Ventes après faillite. 

Vente par adjudication après 
faillite, en vertu U'une ordonnance 
du juge-commissaire, . 

Par le ministère de M' Lavocal, 
notaire à Paris, et en son étude, 
sise quai delà Tournelle, 37, 

Le jeudi seiie février mil huit 
cent cinquante-quatre, à midi, 

D'un fonds de commerce de fa-
bricant de chaises, exploité à Pa-
ris, rue de Cléry, 98, dépendant de 
la faillite du sieur BESTEL. , 

Il consiste dans : 

i»La clientèle et l'achalandage ; 
î» Le matériel ; 

3° Le droit au bail ; 
4° Et les marchandises dont un 

étal sera annexé au procès-verbal 
d'adjudication. 

Mise à prix pour le tout : deux 
mille francs. 

S'adresser pour les renseigne-
ments : 

A M. Henrionnet, syndic de la 
faillile, rue Cadet, 13, 

El à M« Lavocal, notaire, quai de 
la Tournelle, 37, dépositaire du ca-

hier d'enchères. (nouii) 

vitnie» mobilière». 

7ÊNTESPÀR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
eeurs, rue Rossini, 2. 

Le u février. 
Consistant en tables, armoire.-, 

tableaux, porcelaines, etc. (S07i) 

SOCIÉTÉ*. 

Suivant acte passé devant M» Ba 
lagny, notaire à Batignolles-Mon-
ceaux, le vingt-six janvier mil hujt 
cent cinquante-quatre, 

11 a été formé entre : 

t° M. Biaise VIDAL , marchand 
de fer et ferrailleur, demeurant à 
Batignolles, avenue de Saint-Ouen, 
10 ; 

2° M. Antoine VIDAL, marchand 
ferrailleur, demeurant à Paris, rue 
Louis-Philippe, 45 ; 

3" M. Jean VIDAL, marchand fer-
railleur, demeurant à Batignolles, 
avenue de Saint-Ouen, 10; 

4» M. Jean VIDAL, marchand de 
fer et ferrailleur, demeurant à Pa-
ris, rue de Laborde, 37 ; 

5» Et M. Antoine ROGER, mar 
chaud ferrailleur, demeurant a Pa 
ris, rue du Rocher, 3 ; 

Une société en nom collectif 

? our la fabrication du fer et pour 
aire le commerce de marchand de 

fer ferrailleur. 

La société a été établie pour dix 
années, qui commenceront le quiu 
ze avril mil huit cent einquanle 
quatre et expireront le quinze a-
vril mil huit cent soixantre-quatro. 

La raison sociale est VIDAL frè 
res et C», et la signature sociale 
portera les mêmes noms. 

Le siège ue la société est fixé à 
Paris, rue de Clicby, 87. 

La signature sociale appartiendra 
à tous les associés individuelle-
ment Il ne pourra cire contracté 
d'emprunt sans le, concours de tous 

les membres dc là société. Chacun 
des associés aura le droit de ven 
dre et acheter les marchandises el 

matières faisant l'objet du commer-
ce de la société. 

Le fonds social a élé fixé à cent 
trente-cinq mille francs. 

Poûr extrait : 

BALAGNY . (84S3) 

Par ncte sous seings privés, fait 
triple à Paris et à Alger les vingt 
et trente et un janvier mil huit 
cent cinquante-quatre, enregistré 
à Alger, MM. Bavid ELIAS, Aron 
ARON et Moise WILLARD, tous trois 
employés chez MM. Daniel Aron et 
Isidore Hesse, demeurant: M. Elias 
à Alger, et MM. Aron et Willard à 
Paris, rde Saint-Denis, 25'i, ont for-
mé entre eux, sous la raison ELIAS, 
ARON et WILLARD, une sociélé en 
nom collectif pour la continuation 
de la fabrication et du commerce 
de passementerie de MM. D. Aron 
et J. liesse, tant à Paris qu'à Alger, 
après l'expiration de la société for-
mée entre eux el ces derniers par 
acte sous seings privés des vingt-
deux janvier, cinq février et vingt-
cinq ma- i mil huit cent cinquante-
trois, enregistré et publié, et pour 
l'acquisition du fonds de commer-
ce, des marchandises el du mobi-
lier industriel que possédera celle 
dernière sociélé le premier janvier 
mil huit cent soixante et un, jour 
de sa dissolution. La durée de la so-
ciété sera de quinze ans, qui com-
menceront ledit jour premier jan-
vier mil nui! cent soixante et un, 
pour finir à pareil jour mil huit 
cent soixante-seiie. Le siège et le 
domicile de la sociélé seront à Pa 
ris. "La société sera gérée et admi 
nislrée par les irois associés, qui 
auront conjointement l'adminislra-
lion des affaires sociales. M. Elias 
tiendra la caisse, les écritures, et la 
correspondance, fera les règle-
ments, disposilions et négociations; 
MM. Aron et Willard s'occuperont, 
conjointement avec M. Elias, de la 
vente et de l'encaissement des fac 
turcs, et seront spécialement char 
gés, M. Aron des expéditions et M. 
Willard des voyages et achala en 
fabrique. En cas d'absence ou de 
maladie de M. Elias, ses uttnbu 
lions passeront à M. Aron. Chacun 
des associés aura la signature so-
ciale, mais à la charge de n'en user 
que pour les affaires de la société, 
et chacun dans la liniile de ses at 
Iributions. Pour faire publier ces 
présentes, lous pouvoirs sont don 
nés au porteur. 

Approuvé l'écriture, 
Signé: A. ARON. 

Approuvé l'écriture, 

Signé: M. WILLARD. 

Approuvé l'écriture, . 
Signé :D ELIAS . (8480) 

huit janvier mil huit centeinquan-
le-quatre, enregistré, suivant le-
quel M. François-Bernard FRARV, 
docteur en médecine, demeurant à 
Tracy-le-Moul, ayant agi comme 
maudalaire dudil sieur Cloux, aux 
termes de la procuration annexée 
audit acte, et, en outre, comme se 
portant fort de ce dernier, a établi 
les slatuts d'une société en nom 
collectif à l'égard de M. Cloux, 
gérant responsable, et en comman-
dite a l'égard des autres intéressés, 
ayant pour titre : Société générale 
chanvrière, et pour raison sociale 
CLOUX lils et C« ; dans laquelle so-
ciété, dont la durée a élé fixée à 
vingt années et le fonds social à six 
millions de francs, à émettre par 
séries, soit en actions, soit en obli-
galions, et dont une première série, 
équivalant au sixième du capital 
social, est présentement émise en 
deux mille actions de cinq cents 
francs chacune, M. Frary, au nom 
dudil sijur Cloux, a apporté un bre-
vet et une addition de brevet déli-
vrés à ce dernier, et l'usine, du Tor-
doir, qu'il possède à Ollancourl, 
commune de Tracy-le-Mont, avec 
le matériel servant à l'exploitation 
de t'usine; 

A déclaré approuver et ratifier 
dans tout son couteuu l'acte de so-
ejéte ct-dessii8 énoncé, voulant qu'à 
son égard il reçoive sa pleine el 
entière exécution, comme s'il y eût 
été présent et l'eut signé. 

Pour extrait : 

Signé: POTIER . (8t82> 

Aux termes d'un aele passé de-
vant M« Fleurv, notaire à Carlepont 
(Oise), le premier février mil huit 
i-enl cinquautc-qualre, enregistré, 
don) l'expÇiPiou légalisée a été dé-
posée pour minute à M" Potier, no-
taire à Paris, suivant, acte reçu par 
lui et son collègue le sept lévrier 
mil huit cent cinquante-quatre, en-
registré, 

M. Louis-Charles-Joseph -Marie-
Bretagne CLOUX, manufacturier 
demeurant àTracy-lu-Munl (Oise), 

Après avoir pris entière coinmu 
niealion et entendu lecture d'un ac-
te passédevani M* Potier el son col 
lègue, notaires à Pans, le vingt 

Etude dc M-NIODET, nolaircà Lyon, 
place de la Préfecture, 1. 

Suivant contrat, aux minutes de 
M« Niodel, notaire à Lyon, en date 
du premier février mil huit cent 
clnquanle-quatre, portant la men-
tion suivante: Enregistré à Lyon, 
bureau n° i, le deux février mil huit 
cent einquanle-qualre, folio 74, rec-
lo, cases 4 et suivantes, reçu cinq 
francs et einquanle centimes pour 
décime, signé Labretoigne, 

U a élé formé une sociélé com-
merciale entre M. lîodolpheTHIERS. 
fondeur en cuivre, demeurant S 
Lyon, quartier de la fiuillolière, rue 
Sully, 30, fondateur de l'entreprise, 
et tous les souscripteurs ou simples 
porteurs des actions créées par le-
dit acte. 

Elle sera en nom collectif à l'é-
gard de M. Thiers et en commandite 
seulement à l'égard de lous autres 
associés preneurs ou porteurs d'ac-
tions. 

La signature sociale sera Rodol 
plie THIERS et C. 

M. Thiers, seul g 'i'anl responsa 
ble, aura seul cel le signature socia'e: 
il ne pourra en faire usage que poul-
ies affaires dc la sociélé. 

Tous engagements pris eu dehors 
des affaires sociales, bien que revê-
tu* de cette signalurc, demeureron 
nuls et sans elfel vis-à-vis de la so 
ciété. 

Le siège de la société el son domi 
cile sont établis à Lyon. 

Saduréeest fixée à dix-huit an 
nées, qui oui comuiencé à courir le 
premier février mil huit cent ein 
quantc-qualre. 

Lu sociélé aura pour ohjel : i 
l'exploitation d'une fonderie decu 
vre, située à Lyon, rue de Sully, 30 
et l'achat du terrain sur lequel C 
est établie; 2° la fabrication de lou 

fela cuivrerie pour parapluies; 3° 

l'exploitation d'un brevet pour la 
fabricalion des roquets en métal et 
divers ustensiles à l'usage delà fa-
brique des étoffes de soie et le mou-
linage des soies ; 4» l'exploitation 
des droits que possède M. Thiers 
dans le brevet d'une machine pro-
pre à fabriquer les fourchettes de 
parapluies; 5» l'exploitation des 
droits que possède M. Thiers dans 
un autre brevet pour un nouveau 
système de bouchage appliqué prin-
cipalement au bouchage des cru-
ches de bière; 6° l'exploitation de 
sept bancs à tirer le cuivre sur man-
drins pour fabriquer les tubes dits 

ans soudure; 7° l'exploitation d'un 
atelier de mécanicien ; 8° la fabrica-
tion de divers articles de tourneurs 
ur métaux; 9°enfin l'achat des ins-
ères premières et la vente de tous 

produits. 

M. Thiers fait apport à la sociélé 
des fonderies, brevets, bancs à tirer 
ci aleliers faisant l'objet de la so-
ciélé, des bûlinients et construc-
tions édifiés sur le terrain des hos-
pices, situé à Lyon, rue dc Sully, 30, 
de la clientèle et du matériel atta-
chés aux deux établissements de 
vente qu'il possède, l'un à Lyon, rue 
Lafont, 4, l'autre à Paris, rue Saint-
Denis, 277, cour des bains Saint-
Sauveur, avec cession ct subroga-
tion des baux des lieux où s'exerce 
son commerce et son industrie. 11 
se réserve seulement de pouvoir dis-
poser à l'étranger, en propriété et 
jouissance, des brevets dont il fait 
apport. 

Le fonds social est fixé à cinq cent, 
mille francs. H ne pourra être aug-
menté ni par appel de fonds, ni par 
création de nouvelles actions. 

Il est divisé en mille actions de 
cinq cents francs, qui appartien-
nent, savoir : 

A M. Thiers, pour son apport, 
quatre cents- Ces actions en la va-
leur de deux cent mille 
francs? 

Et six cents aux souscrip-
teurs, en la valeur de trois 
cent mille francs. 

publié; 

2° Et que, par suite, l'acte de la-
dile sociélé a élé modifié ainsi : 

Le siège de la société est fixé à 
Paris, au domicile de M. Gilbert, 
rue de la Boule-Rouge, t.-

La raison ctla signature sociales 
seront désormais Charles GILBERT 
et C». 

La gérance de la société et l'exer-
cice de la signature sociale appar-
tiennent exclusivement à M. Gil-
bert, qui ne pourra les employer à 
d'autres alfaires qu'à celles de la 
société. 

Il pourra choisir un mandataire, 
niais celui-ci ne pourra user de son 
mandat qu'en cas d'absence moti-
vée ou de maladie grave de M Gil-
bert. 

GILBERT . (8485) 

cent cinquante-six. 
PICARD frères etCharles NATHAN. 

(8486) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nicalion dc la comptabililé des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

D'un aele sous seings privés, fait 
double à Paris le Ironie et un jan-
vier mil huit cent cinquante-qua-
tre, dûment enregistré, 

Il appert : Que M. Léopold B£-
LEIX, négociant de vins en gros, 
demeurant à Paris, rue Poisson-
nière, 42 ; 

Et M. François VES1N, marchand 
de vins, demeurant à Paris, rue du 
Faubourg-Saint-Martin, 6 ; 

Ont formé enlre eux une sociélé 
en nom collectif ayant pour obj 
le commerce de \iiis et liqueurs en 
gros et en détail, sous la raison 
sociale L. BALEIX et F. VESIN, 
donl le siège social est établi àPa 
ris, rue du Faubourg-St-Marlin, s ; 

Que sa durée sera de huit année; 
partir du premier février mil 

huil cent einquanle-qualre, et que 
les associés ne pourront faire usa-
ge de la signature sociale que col-
lectivement. 

Pour extrait : 

F.VEStN. (8484) 

200,000 

300,0! 0 

Total : cinq cenl mille 

francs. 500,000 
Six cent quarante-trois de ce3 ac-

tions sont souscrites ou attribuées 
au jour de la constitution de la so 
ciélé et représentent un caoilal de 
Irois cent vingt-un mille cinq cenls 
li anes, ainsi que le constate l'état 
de souscription annexé à l'acte de 
société. 

Pour faire publier le présent aele 
de société, lous pouvoirs sont don-
nés au porteur d'une simple expé-
dilien ou d'un extrait. 

Pour extrait : 

NlODET. (8481) 

D'un acte soussignatures privées 
fait quadruple à Paris le. qualre lé-
vrier mil huit cent ciliquante-qua 
tre, y enregistré le sept; 

Il appert : 

i»Uue M. I)A COSTA, propriétaire 
à Lisbonne, résidant à Paris, rue 
de la Cliaussée-il'Anlin, (14, a eéd 

moyennant un prix payé eomp-
lain.àM. Charles-Aiiibi'oise Gli,-
BERT, propriétaire, demeurant à 
Paris, rue de la Boule-Rouge, i, 
tons ses droits dans la so'iété LA-
M1UELLE ct DAVKU, constituée par 
aele du premier novembre mil huit 
cent cinquante-trois, enregistré el 

D'un acte de sociélé, en date du 
vingt-six janvier mil huil cent ein-
quanle-qualre, enregistré, et déposé 
par extrait, aussi dûment enregis-
tré, au greffe du Tribunal de com-
merce de Nancy, le trenle-un jan 
vier mil huit cenl einquanle-qualre 
et au greffe du Tribunal de coin 
mereede la Seine, séant à Paris, le 
huit février mil huil cent cinquan-
te-quatre, 

Il appert que : 

MU. Charles NATHAN, Eugène PI 
CAHD et Alfred PICARD, lous les 
trois négociants, demeurant à Nan-
cy, ont formé enlre eux une socléîé 
pour l'exploitation du commerce et 
la fabrication de laines filées et de 
la bonneterie, ct de la chaussure, 
dont le siège sera à Paris, rue du 
Temple, 48, pour l'exploitation de 
la chaussure, et l'autre à Nancy 
pour le resle. 

La raison sociale sera PICARD frè 
res el Charles NATHAN. Tous le; 
trois auront la signature sociale el 
le pouvoir de gérer ct d'administrer 
l'un pour l'autre ; néanmoins, ton 
emprunls hypolhécuii'es conlracl ' 
à la charge de la sociélé ne seron 
valables, soit au regard des usso 
ciés, soi! au regard des liera, qu'au 
M qu'ils auront été souscrits pat 
le* Irois associés collec.livemeiil.L 
durée deVctle sociélé est constitué 
pour Irois années consécutives, 

partir du premier janvier mil bu 
cent einquanle-qualre pour Uni 
au Irenle-Ull décembre mil hu 

Faillites. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 7 FÉV . 1854, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur LEV1N (Isidore), horlo-
ger et fab. de pendules, rue Neuvc-
ïes -Petits-Champs, 5; nomme M. 
Ilezaneon juge-commissaire, et M. 

Millet, rue Mazagran, 3, syndic pro-
visoire (N 0 11391 du gr.). 

De la dame veuve PARIS (Marie 
Diberl, veuve dc Adolphe), mde de 
nouveautés, rue Noti e-Dame-des-
Victoires, ti; nomme M. Bezançon 
juge-commissaire, et M. Lefrançois, 
rue de Grammonl, 16, syndic pro-
visoire (N° H392 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites ù se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris , ialle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De la dame CASPER, mde charcu-
tière, à La Chapelle-St-Denis, rue 
St-Denis, 120, le 14 révrier à n heu-
res (N» 11290 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumes que sur 
lu nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porleurs d'effets 
ou d'endossements de ces faillites 
n'étant pas connus, sontpriés de re-
mettre au greffe leurs adresses, 
alin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur YZQUIETA DE LARA 
(Augusliu-Marcellin), nég.-esconip-
teur. ci-devant rue d'Anjou, 26 et 
présentement rue des Tournelle* 
88, le u février à 12 heures (\"»7748 
du gr.); 

Du sieur COLLET (Auguste), md 
de pierres, rue de la Planchette, 
le 14 lévrier à u heures (N» mss 
du gr.); 

Pour entewlre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état MMOR, et, dans ce dernier 
cas , cire immédiatement consultes 
tant sur les (ails de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement den sijiulics. 

NOTA . Il no sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers elle failli peuvent 

prendre au grelfc communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur THEURIET (François), 
menuisier en voilures, rue de La-
borde, 44, enlre les mains de M. 

liérou, rue Paradis -Poissonnière 
55, syndic de la faillite (N» iu53 du 
g"- -); 

Du sieur DOUALI.E (Pierre-Fran--
çois), fab. d'allumetles chimiques 
rue du Grand-Hurleur, 25, enlre les 
m;iins de M. Thiébaut, rue de la 
Bienfaisance, 2, syndic de la faillite 
(N« 11344 du gr.); 

De la dame Sophie WEL , veuve 
en premières noces de Aron Caen, 

cl épouse en secondes noces de M. 
Daniel Worms, ladite dame, ayant 
lait le. commerce sous le, nom de 
dame, Wel, mde de lingerie, rue Ri-
chelieu, 25, enlre les mains de M. 
Henrionnet, rue Cadel, 13, syndic 
de la laillite(N° 11319 du gr.); " 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mai 1831, être procède 
d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

ter chez M. Huel, syndic, rue Cadet, 

6, pour loucher un dividende de 1 fr. 
82 cent. p. 100, unique répartitioa 
(N» 7840 du gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce dc la Seine, du m janvier 
iS5i, lequel dit (

1U
e les nom, pré-

noms et .<iia!i;.;s de la dame veuw 
HOhMS sont Sophie WEL veM 
Cri premières noees dc Aroa QmM 
et. épouse en secondes nuées deWm 
met Worins; 

Que c'est par erreur que ladils 
dame a élé déclarée en faillite SOBS 

la dénomination de Soplrc Worms, 
lemiue Wel; que le présent juge-
ment \audra dans le sens ei-desii® 
rectilicalion du jugeaient du 10 jan-
vier dernier, et. qu'à l'avenir les 
opérations dc la faillile seront sui-
vies sous la dénomination ™| 
vanle .-

Faillite de dame Sophie WEU 
veuve en premières noees de Aron 
Caen et épouse en secondes noces 
du sieur Daniel Worms, ladile (laine 
ayant fait le commerce sous ie nom 
de dame Wel, mde lingère, rue Bi-
cheheu, 25(N» 11319 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOJ1MA1IIES. 

Concordai des sieur el dame 
LEVEL. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 30janv 1854 

lequel homologue le concordat pas-
selci3du même mois, entre tes sieur 
et dame LEVEL (Anloine et Made-
leine-Géraldine Touluir), merciers 
rued'Argenleuil ,46, ct ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 

1 PJL-.
111

'?" W*
 les siel11

'
 et

 dame 
Lt\h,L, a leurs créanciers, deloul 
leur aclit. 

Et obligation en oulre-de leur 
payer 10 p. 10a sur le montant de 
leurs créances, en cinq ans, par 
cinquième, pour le premier paie-
ment avoir Heu le is janvier 1855. 

M. Lefrançois, rue de Granimoiil, 
16, commissaire à l'exécution du 
concordat. 

Au moyen de ce qui précède, 11-
béraUon eiflière d<l sieur el daine 
Level(N» H192 du gr.). 

ASSLMULÉES DU 9 FÉVRIER 18
SL

-

NEUF HEURES : Blancliel, éclaiflÉ 
au gaz, clôt. — Devos, nul de vins, 

redd de comples. 
DIX HEURES II!: Uavclail Ct CVfg 

nés des Pyrénées, conc. - Mouis-
Lemarquaul, nid de draps, reau. 
de comptes. 

ONZE HEURES l|2 : Alix, enl. de m»' 
çounerie, vérif. — Bauer, « 
miss, en marchandises, clot. 

Lenoir, nég. eu soieries, id 
ROIS HEURES : Liégard, quini 

lier, clôt. -Redde, fab. de en 
sures, aflirm. après union. 

Conconfal GLAS. 

Jugement du Tribunal de coin 
mereede la Sein*, du îojanv. 1854, 

lequel homologue le concordai pas-
sé le 7 janv. 1854, entre le sieur 
GLAS (Joseph), layetier-rmballeur, 
rue Mandar, n, el ses créanciers. 

Condilioiis sommaires. 
Remise au sieur Glas, par ses 

créanciers,' de 75 p. loo sur le mou • 
lanl de leurs créances. 

Les 25 p ioo non remis, payables 
en cinq ans, par cinquième, d'an 
née en année, pour le premier paie 
ment avoir lieu dans un an du jour 

de l'homologation (N- aisi du 
BC). 

IILT'AIUITTUN. 

MM. les créancier* vérifiés et alllr 
nié- du sieur PETIT, négociant, rue 
llaniliuteau, 80, peuvent se présen 

Séparations. 
Jugement de séparaliou de coi 

et de biens enlr.'Jeaa -Claude» 

ZOYERdil PETIT-JEAN, à ' "jL 
Ires (Eure-et-Loir), rue Por«r 
Drouaise, i, et Pauline-l-oine» 

KESLER. — Chéron, avoue. 

Trois-

.5 a"*' 

Décè» c-t Jiiliiiiifï»'^
00

*' 

Du 6 février 1854. - Mme Anl* 
ans, rue de Ponllceu, 24. 

Rotlier, 29 ans, rue BeUunee, «T-JE 

M. Mondon, 70 ans, rue du
 J

.°, ' l .K-

- Mme Monier, 78 ans, *
E

Ï«L 

coie, 16. - Mme Dumout, j.i> «. 

ne de l'Arbre Sec, 13. - M- -
32 ans, rue du Chàteati-d Eau, 
Mme Robert, 70 uns, rue de. 
Couronnes, i. — M. Vollz. 
rue du Fg St-Anloine, 15»

 10
i-

Vollz, 49 ans, rue du H=--"
r
'
lie

 du 
ne, 159. - Mlle Deltrunç ie, 

Fg -St-Anloine, ios. — „',, .r.i," 

Ttaiis.ruediFg-Si-.M.oi^'V 
M. Delzengles,47 ans, rue de ^ 
quelle, 5. - M. Uonhoniun , " „

e
r-

rue des Lions-St-Paul, 6. - - -,„„(, 

Ihomier, 40 ans, rue île !>• <>>■ ,
E
 L» 

45 - M. Voivret, 40 ans, me
 a

„n, 
Harpe, 84. - M. Dubreuil, " j* 
rue Monsieui-lc-l'rince, ^jjrdJj 
Deze, 76 ans, rue Roye •;

 he
 . 

— M. Château, 52 ans nia «, 
Patriarche», — Mine Ai 
ans, rue Moulfelard, iM-

Le gérant, 
BACU0U1 

Enregistré à Paris, le Février 1854, F" 
Reçu deux francs vingt centimes, iMl'RUllilUli K)S A. GUYOr, RUE NEUVIC-DES-MATHUR1NS, 18. 

ir M
6

alisatiou de la signature OUYOT, 

Le maire du 1" arrondissemem.. 


